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INTRODUCTION 

La Révolution, en proclamant sur lee ruines de 
Tancien régime le principe de la liberté du tra- 
vail, a suscité, dans le monde entier, de grandes 
espérances. Les hommes ont cru qu'il suffisait 
d'inscrire dans leurs codes le mot magique de 
<( liberté » pour que toute souffrance, toute injus- 
tice, toute inégalité disparaisse à^amais. Malheu- 
reusement, il a fallu bientôt déchanter. L'indus- 
trialisme, triomphant au début du xix* siècle a 
seul tiaé profit de la liberté du travail, tandis que 
les ouvriers, croupissant sous la loi d'airain de 
la concurrence, virent s'empirer de jour en jour 
les conditions de travail qui leur étaient impo- 
sées. Certes, personne ne saurait nier aujourd'hui 
l'immense progrès social que la Révolution a réa- 
lisé en abolissait les corporations et le servage, 
pour les remplacer par le travail libre ; mais nous 
savons ce que nos. pères ignoraient, c'est que 
la liberté du travail, qui met sur le même pied 
le capitaliste et le prolétaire, exige un correctif : 
la législation sociale. 

/ 
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Sous le régime de la liberté du travail, la par- 
tie est par trop inégale entre les patrons et les ou- 
vriers. Comme l'a constaté un patron suisse d'il 
y a quarante ans, Jean-Gaspard Brunner : « Au 
milieu de nos institutions économiques, l'homme 
né pauvre est loin de disposer du même degré de 
liberté et d'égalité que le riche, même si leurs 
facultés intellectuelles et physiques sont les mê- 
mes. Le pauvre est forcé de vendre sa liberté poux 
le pain quotidien. » C'est ce qui explique les con- 
ditions de travail déplorables qui s'établirent dans 
tous les pays sous le régime de la liberté économi- 
que sans frein. Un travail dont la durée ne trou- 
vait de limites que dans la volonté arbitraire du 
patron, le labeur se poursuivant même la nuit 
et le dimanche ; des enfants abandonnant l'école 
pour la fabrique ou la mine ; des mères encore 
chancelantes de faiblesse, arrachées à leurs nou- 
veau-nés pour faire concurrence aux machines ; 
des ouvrières à domicile accomplissant dans les 
taudis des capitales pour un salaire de famine, 
des travaux dépassant leurs forces ; des prolétai- 
res menacés sans cesse des dangers de la tuber- 
culose, des poisons industriels, ou d'accidents 
mortels, ou bien de la « guillotine sèche », dû 
chômage, voilà en réalité le paradis promis au 
nom de la liberté du travail I 

En face du mécontentement, des grèves et des 
violences que cet état de chose a engendrés, éclai- 
rés par des enquêtes tels que les livres bleus an- 
glais ou les constatations du- D' Villermé en 
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France (i84o), les législateurs comprirent peu à 
peu que le principe du « laisser faire » était ub 
crime là où, des deux adversaires en présence, 
Tun était fort, parce que armé de la puissance 
économique du capital, Tautre faible, ne dispo- 
sant que de ses bras. Ainsi naquit l'idée de la 
législation sociale. 

Les premiers efforts faits pour protéger les ou- 
vriers par voie législative remontent à 1802, 
année où TAngleterre prit, par le Morals and 
Health Act, des dispositions légales pour préser- 
ver la santé et la moralité des enfants occupés 
dans les fabriques de coton et de laine. L'exem- 
ple de l'Angleterre Jut suivi par d'autres pays ; 
des . initiatives surgissent Un peu partout, et la 
législation ouvrière voit son domaine s'élargir 
continuellement. La France crée les Conseils de 
prud'hommes (1806) ; l'Angleterre introduit 
l'inspection des fabriques (i833), et elle, régle- 
mente le travail des femmes (i844) ; la France 
(i848) et la Suisse (1877) fixent par des lois la 
durée du travail ; TAllemagne institue l'assu- 
rance obligatoire contre la maladie, les accidents 
et la vieillesse (i 883-1889) ' l'arbitrage obliga- 
toire (1892) et les comités de salaires (1896) sont 
établis en Australie, etc. Aujourd'hui, les ou- 
vriers sont protégés dans les pays civilisés par 
tout un réseau de lois sociales, el la République 
Française a même promulgué un « Code du Tra- 
vail » : le droit des prolétaires opposé au droit 
des propriétaires, au Code Civil. 
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lO INTRODUCTION 

On peut donc établir que le principe de la pro- 
tection légale du travail Ta emporté partout sur 
le vieux dogme anti-interventionniste des libé- 
raux orthodoxes. Mais la victoire de Tinterven- 
tionnisme n'a pas été, jusqu'à présent, complète. 
11 y avait dans le système de protection ouvrière 
de chaque Etat un point faible : la peur — ou le 
prétexte — de la concurrence internationale. La 
concurrence que se font les industriels a été, 
déjà au point de vue purement national, un obs- 
tacle à l'amélioration du sort des ouvriers. Rap- 
pelons à ce sujet les paroles prononcées par 
M. de Mun à la Chambre des Députés le ii juin 
1888 : « On m'oppose, a dit M. de Mun, l'initia- 
tive individuelle. On reconnaît qu'il y a des 
abus, mais on s'en remet à l'humanité, à la cha- 
rité du patron du soin de les corriger spontané- 
ment. Oui, sans doute, il y a des industriels cha- 
ritables... mais... est-ce que voue ne voyez pas 
que ceux, qui ne seront pas humains, qui conti- 
nueront les abus, seront les plus forts et qu'ils 
battront leurs concurrents ?» La seule solution 
pour échapper aux méfaits de la concurrence, 
c'était de généraliser les réformes sociales par 
voie législative, au lieu de les abandonner à l'ini- 
tiative de chacun. C'est la conclusion à laquelle 
on arriva. Sous ce rapport, nous citons encore un 
passage du discours de M. de Mun : « Partout 
on a dit, comme ces fabricants de Reims que 
leurs ouvriers priaient de réduire les heures de 
travail et qui répondaient : (( Nous le voulons 
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« bien, nou3 ^mines prête, maie il faut que la 
« loi l'ordonne pour tous, parce que nous ne 
« pouvons pas désarmer devant nos concur- 
« rente. » 

Ainsi, la libre concurrence entre les indus^ 
triels du même pays a été l'un des stimulants les 
plus efficaces, Tun des arguments les plus déci- 
sifs en faveur du développement de la protection 
légale des travailleurs. La concurrence économi- 
que que se livrent les nations a joué un rôle 
semblable dans Tfiistoire de la réglementation 
internationale du travail. Les réformateurs (So- 
ciaux qui voulaient protéger les ouvriers de leurs 
pays par iine réglementation hardie des condi- 
tions du travail se heurtaient au même argu- 
ment que Ton avait opposé à l'action patronale 
en faveur des travailleurs, « Nous voulons bien 
accepter les règles proposées, répondaient sou- 
vent les industriels aux législateurs promoteurs 
de réformes sociales, mais seulement à la condi- 
tion que nos concurrente étrangers en fassent au- 
tant. » Pendant longtemps les législateurs ne 
savaient que répondre à cet argument, et le pro- 
grès social a subi, de ce chef, un ralentissement 
notable. Or, voici qu'avec la constitution, au 
sein de la Société des Nations, d'un organisme 
permanent pour la protection internationale du 
travail, l'obstacle qui barrait jusqu'à présent la 
route du progrès social est écarté. C'est un évé- 
nement considérable, dont il ne faudrait pas mé- 
connaître l'importance. Pour l'apprécier à sa 
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juste valeur, bornons-nouis à citer le jugeipent 
que M. Paul Pic, professeur à TUniversité de 
Lyon, Tune des autorités incontestées en matière 
de droit ouvrier, a formulé à la fin-de mars 191 9 
au sujet de l'organisation permanente pour la 
protection internationale du travail, alors en voie 
de formation : « Cette créatiou seule, disait-il 
dans la Revue Bleue (i), par les possibilités indé- 
finies qu'elle implique pour Tamélioration du sort 
des travailleurs des deux mondes,' serait une 
grande victoire sociale,, présage d'une humanité 
meilleure. D'un cataclysme immense sortirait 
un grand bien, qui, sans faire oublier les rui- 
nes et les deuils innombrables de la grande 
guerre, en atténuerait Tamertume. » 



A 



Nous allons exposer d'abord brièvement This- 
torique de la protection internationale du tra- 
vail. Nous parlerons des premières tentatives des 
précurseurs de cette grande réforme sociale, des 
progrès que l'idée 'd'une législation ouvrière in- 
ternationale a réalisée dans la deuxième moitié 
du XIX® siècle, et des efforts faits par l'Associa- 
tion internationale pour la protection légale des 
travailleurs, depuis 1901 jusqu'à la guerre. Nous 



(i) Voir : Pic, Paul : Les questions ouvrières devant la 
Conférence de la Paix {Revue politique et littéraire , Revue 
BleuCf n^ du 29 mars 1919). 
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examineronis ensuite la Charte du Travail, son 
origine et son importance. Nous verrons com- 

,ment l'idée d'adopter une Charte du Travail a 
pris naissance pendant la gueri-e ; nous étudie- 
rons ses principales, dispositions et nous ren- 
drons compte des résultats pratiques auxquels 

\elle a déjà abouti par la création du Bureau In- 
ternational du Travail et par la réunion des Con- 
férences internationales à Washington et à 
Gênes. 
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Les précurseurs de la protection internationale 

du travail- 

On peut distinguer, dans Thistoire de la pro- 
tection internationale du travail, trois périodes. 
D'abord une période des idées et des essais, en- 
suite la période de l'organisation , «t enfin la 
période législative (i). 

Il est difficile de dire où commence la première 
période de la protection internationale du tra- 
vail. Le premier homme d'Etat qui a compris 
que la protection ouvrière est une question inter- 
nationale, a été — sauf erreur — Nedter, le mi- 
nistre de Louis XVI. Dans son livre intitulé: «De 
l'importance des opinions religieuses )>, paru en 



(i) Da|i8 une étude que nous avons publiée en 19x0, nous 
avions distingué quatre périodes. 
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1788, Necker constate, en parlant du repos de 
dimanche, que cette institution ne peut se main- 
tenir qu'à la condition d'être observée dans tous 
les pays. A supposer qu'un pays abandonne l'ob- 
servation du repos hebdomadaire, les autres 
seraient amenés par la concurrence à en faire 
autant. Le fait que le repos hebdomadaire a dis- 
paru dans tous les pays industriels au moment 
même oii l'industrialisme moderne a remporté 
ses premières victoires, prouve que Necker a vu 
clair. 

Après Necker, d'autres ont compris que la 
protection ouvrière, si elle veut être libérée des 
entraves de la concurrence entre pays, doit deve- 
nir internationale. On attribue généralement à 
Robert Owen, le célèbre philanthrope et socia- 
liste anglais, les premières tentatives en faveur 
d'une protection internationale du travail. Déjà 
en 181 6, Owen avait déclaré que les bienfaits 
d'une loi protégeant les ouvriers ne doivent pas 
être limités à un seul pays. En 1818, Owen pro- 
fite du Congrès d'Aix-la-Chapelle pour adresser 
aux puissances de la Sainte-AJliancc deux 
mémoires, demandant entre autre l'introduction 
dans tous les pays de mesures pour protéger les 
ouvriers contre l'ignorance et l'exploitation dont 
ils sont victimes. Mais Owen n'avait pas encore 
conçu l'idée d'arriver à là protection universelle 
des travailleurs par la conclusion de traités 
internationaux. Le premier qui avait formulé 
cette idée a été, comme l'a fait remarquer 
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» 

M. Krawtotienko dans une -étude, paru^ il y a 
dix ans, Téconomiste français Adolphe Blan- 
qui (i). ' 

Dans eon cours d'Economie industrielle, 
donné en Sorbbnne en i838, Blanqui a déclaré 
au sujet de la protection légale du travail : 
<i Cette réforme si belle, si juste, si nécessaire et 
si légitime n'est pas aussi facile à opérer qu'elle 
peut le paraître à ceux qui ne voient rien au 
delà de la souffrance du nàoment, car elle a pour 
première conséquence de faire mourir de faim 
ceux qui ne dînent qu'à moitié aujourd'hui (à 
cause de la concurrence étrangère). Un seul 
moyen existe de l'accomplir : ce serait' de la 
faire adopter en même temps par tous les peu- 
ples industriels exposés à se faire concurrence 
au dehors. » Et Blanqui concluait : <( On a bien 
fait jusqu'ici des traités de puissance à puis- 
sance pour s'engager à tuer des hommes ; pour- 
quoi n'en ferait-on pas aujourd'hui pour leur 
conserver la vie et la leur rendre douce P » 

Les tentatives de Robert Owen et les sugges- 
tions de Blanqui n'ayant pas eu de suites prati- 
ques, c'est un fabricant français, Daniel 
Le Grand (fils de Luc Le Grand, directeur de la 
République helvétique après 1798), grand fila- 



(i) Voir KbawtschenioI, Nikolaus : I. A, Blanqui der 
erste Verkiinder der Idée des internationalen Arbeiter- 
schulzes (lahrhiicher fur Nationnlôkonomie und Statistik, 
kna, Fischer. Dritte Folge, Band 4o, «eptembre 1910). 
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teur établi en Alsace à Steinthal, qui reprend 
les propositions tendant à Tintroduction de la 
réglementation internationale du travail (i). 

Convaincu de la' nécessité de l'intervention de 
l'Etat dans les questions ouvrières, Le Grand 
propose l'adoptioui en France, d'une loi analo- 
gue à la loi anglaise de i833 protégeant les en- 
fants et les jeunes gens occupés dans l'industrie 
textile. C'est en voulant faire adopter en France 
des lois ouvrières que Le Grand aboutit à formu- 
ler le postulat de la protection internationale du 
travail. Dans un appel adressé le 5 décembre 
i84o aux gouvernements de l'Allemagne et de la 
Suisse, il déclare formellement qu'une protec- 
tion nationale des travailleurs est insuffisante, et 
qu'il fallait en venir à une entente collective des 
pays industriels. En i84i, Le Grand, soutenu par 
un autre grand fabricant, Jean Dollfus, fait ap- 
pel, au nom du groupe industriel de Mulhouse, 
au gouvernement français pour réclamer qu'une 
convention internationale s'occupât de la protec- 
tion ouvrière. Mais les appels adressés par Le 



(i) Voir à propos de Le Grand : L. Châtelain : La pro- 
tection internationale ouvrière, Paris, 1908, p. 9 ; E. Bauer : 
L^Assoclation internationale pour la protection légale des 
travailleurs et VOffice inernational du Travail, Bruxelles 
1910, p. 4 ; Krawtchenko : Un précurseur du droit inter- 
national ouvrier, Daniel Legrand (Revue Générale du Droit 
International public, Paris 19 10, n® 3) et Schmidt : U Alsace 
et les origines de la législation internationale du travail, 
dans L^A&ace Républicaine, ae juillet 1919. 
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Grand, soit aux autorités françaises, soit aux au- 
Irrités des pays étrangers, restèrent sans résul- 
tat. 

C est dans la deuxième moitié du dernier siè- 
cle seulement que l'idée de la législation inter- 
nationale du travail commence à gagner du ter- 
rain. Des philanthropes, des économistes, des 
socialistes militants, des Congrès internationaux 
se déclarent favorables au droit international 
ouvrier. 

En i856, le Congrès international de bienfai- 
sance, réuni à Bruxelles, adopte, sur la proposi- 
tion de M. Hahn, une motion approuvant la ré- 
glementation internationale du travail. 

En 1857, Le Grand reprend sa première teiîta- 
tive en envoyant une lettre aux gouvernements 
de la France, de la Prusse, de la Ru^ie et de 
ritalie. Dans cette lettre il disait : « Une loi 
internationale sur le travail industriel est l'uni- 
que solution possible du grand problème social 
de dispenser à la classe ouvrière les bienfaits mo- 
raux et matériels désirables, sans que les indus- 
tries en souffrent et sans que la concurrence 
entre les industriels de ces pays en reçoivent la 
moindre atteinte. » 

A partir de i858, des « socialistes de la chaire », 
notamment Bluntschli, Brater, et plus tard 
Adolph Wagner et Brentano, rompent des lan- 
ces en Allemagne en f*«eur de la protection in- 
ternationale du travail. 

Une étape importante dans l'histoire de l'idée 
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lancée jadic par Blanqui fut la réunion à Genève 
du Congrès de TAfisoeiation internationale des 
travailleurs. 

La (( première Internationale » proclama la 
réduction internationale des heure» de travail 
comme première étape de l'émancipation 
ouvrière. Elle déclara, ,en outre, qu'un travail 
sérieux de huit heures par jour devait être con- 
sidéré comme suffisant, et que le travail de nuit 
ne doit être qu'une exception. Elle condamna 
aussi le travail des enfants. 
. Ep 1871, Bismarck fait sans succès des tenta- 
tives pour entrer en pourparlers avec l'Autriche 
dans le but de réalii^er des réformes sociales» d'un 
commun accord. 

.En 1873, Louis Wolowski suggère à l'Assem- 
blée nationale française l'idée d'une réglementa- 
tion internationale du travail. J.-B. Dumas 
adresse, en 1874, une pétition à l'Assemblée, 
visant le même but. 

Le théologien allemand H. Thierseh demande 
en 1875 à l'empereur Guillaume P de convo- 
quer une conférence internationale en vue de 
la protection légale des travailleurs. 

En 1876, le colonel Emile Frey proclame, du 
haut de la chaire présidentielle du Conseil Natio- 
nal Suisse la nécessité de la protection interna- 
tionale du travail. ' 

En 1878, à Lvpn, au Congrès du Parti ouvrier 
français, un vœu est formulé en faveur de la 
législation ouvrière internationale. 
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Eii 1879, les fabricants industriels chrétiens 
de la région du Nord de Lille affirment qu'il est 
du devoir des gouvernements de réglementer 
le travail par voie de négociations internationa- 
les. 

Le geste qui déclencha le premier acte officiel 
en faveur d'une réglementation internationale 
du travail, fut la proposition que M. Emile Frey 
(actuellement président du Bureau intôirnatiônal 
dés Télégraphes à Berne) fit au Conseil National 
Suisse en 1880, réclamant, d'accord en cela avec 
la Société du Grûtli, que le Conseil fédéral 
s'adressât aux gouvernements des pays indus- 
triels, les invitant à discuter l'adoption de règles 
utlifôrmes en ce qui concerne le travail dans les 
fabriques. Les démarches que le Conseil fédéral 
fit dans œ Sens le 3ô avril î88i n'aboutirent pagi. 
La plupart des réponses étaient négatives. 

Le 3i mai 1882, là France conclut avec la Bel- 
gique Un arrangement de prévoyance sociale. Il 
s'agissait dé permettre aux nationaux et notam- 
ment aux gagUe-petit des deUx pays de déposer 
à leur volonté leurs économies jusqu'à coiicur- 
rence d'un maximum de 2.000 francs dans les 
Caisses d'épargne nationales belge ou française, 
et de les transférer, sans frais, de l'Une à l'au- 
tre. Albert Métin a insisté avec raison sur l'im- 
portance de cette convention qui, tout d'abord, 
passa inaperçue, mais qui devait plus tard ser- 
vir de modèle à des arrangements plus remar- 
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qués (i). C'est le premier traité intemàtioniil 
conclu pour protéger les intérêts des travailleur». 

Vers la fin de l'année 1882, de nouvelles ini- 
tiatives surgissent, tendant à la réunion d'une 
conférence internationale de protection ouvrière. 

Le «Verein fur Sozialpolitik )>» dans son Con- 
grès réuni à Francfort-sur-le-Mein, et le parti 
catholique allemand se prononcent en faveur de 
la convocation d'une conférence internationale 
du travail. 

Le 25 janvier i884, une intervention du comte 
Albert de Mun porte, pour la première fois, 
ridée d'une législation internationale du travail 
à la tribune du parlement français. Après avoir 
rappelé que jadis l'Eglise était « une puissance 
médiatrice reconnue, acceptée de tous », qu'elle 
était <( la tutrice des petits et des faibles », M. de 
Mun continuait en ces termes (2): « Aujourd'hui 
le monde s'est détourné d'elle. Qui mettra-t-on à 
sa place, sinon le concert des Etats civilisés ? On 
fait bien des conventions internationales pour 
régler les lois de la guerre ; on en fait pour le 
transport des colis postaux, pourquoi n'en 
ferait-on pas pour régler les conditions du tra- 



V 

(i) V. Mjêtin, Albert : Les trqités ouvriers. Accords inter- 
nationaux de prévoyance et de travail, Paris, igo4. 

(a) y. TuHMANN, Max : Les origines et les étapes de la 
législation internationale du Travail jusqu^à la Conférence 
de la Paix (Le Correspondant, Paris, 10 mars 1919), et, du 
même : Problèmes sociaux du travail industriel, Paris, 
1921, p. 188. 
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vail ? ...Voilà ce que je demande. Il y a une 
nation voisine, la plus petite, mais la plus avan- 
cée dans la législation sociale, qui en a fait la 
proposition, c'est la Suisse, en 1881, si je suis 
bien informé ; ses ouvertures n'ont pas été 
bien accueillies. Je voudrais que la France se 
donnât la gloire de les reprendre ; il y a là une 
mission capable de la tenter, d'enflammer son 
cœur et son génie. Elle a porté dans l'histoire 
des siècles un renom de générosité et de cheva- 
lerie dont le souvenir est cher à tous ses enfants, 
quelle que soit la manière dont ils envisagent 
son passé. Depuis ses origines, son nom s'est lié 
avec celui des petits et des faibles. C'est à leur 
service qu'elle a semé sur tous les rivages du 
monde des souvenirs héroïques. Les circonstan- 
ces ont changé, mais la cause est restée la même; 
il y a toujours des petits et des faibles. Je^ sup- 
plie la patrie française de rester fidèle à ses tra- 
ditions. » 

Le premier insuccès ne découragea point les 
politiciens suisses. En 1887, Georges Favon,. 
député radical, et Decurtins, député catholique, 
invitent le Conseil fédéral à répéter sa tentative 
près des gouvernements étrangers. Cette fois le 
Conseil fédéral obtient l'adhésion des gouverne- 
ments auxquels il s'est adressé, et il peut déjà 
fixer la date et le lieu de la réunion internatio- 
nale : Berne, 5 mars 1890. C'est à ce moment que 
le jeune empereur allemand Guillaume II, avide 
de popularité, se substitue d'autorité à la Suisse 
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et convoque la conférèlicé projetée à Berlin. Là 
Suisse ayant ctu devoit* céder à rAUemagne dans 
l'intérêt de là cause (ij,.la conférence se réu- 
nit à Berlin le i5 mars 1890. Son programme : 
protection des enfants et des femmes, repofe heb- 
domadaire, etc., ne différait guèr^ du pro- 
grammé élaboré par le Conseil fédéral. Il y avait 
pourtant une différence ; elle était dans l'esprit 
qui guidait les initiateurs. La Sui«sé dértiocrati- 
que voulait organiser la conférence pour tefiir 
compte des revendications justifiées de la classe 
ouvrière ; l'Allemagne impérialiste, par contre, 
cherchait, de l'aveu de l'un de» participante du 
congrès, leô moyens pour prévenir les grèves 
dans les mines de charbon de la Westphalie qui 
auraient pu compromettre la préparation mili- 
taire en cas de guerre ! 

Là conférence de Berlin n'aboutit à aucun ré- 
sultat prâtî{iué. 

Mais il n'y avait pas que les hommes d'Etat 



(i) Une lettre adressée en 1890 par Guillaume II à Fran- 
çois-Joseph et qui vient d'être publiée récemment par le 
gouvernement de Ja République d'Autriche (cf. le n** 587 
de la National Zeitung de Baie, du i4 décembre 1920), 
nous renfe<îigne Sur la façon doht la Suisse a été amehée 
à s'effaOer devant rAUemagne; Influencé par Tempereur 
Guillaume U, le ministre de la Suisse à Berlin télégraphia 
au Conseil fédéral qu'il donnait sa démission si la renon- 
ciation officielle de la Suisse à la Conférence convoquée 
à Berne pour le 5 mars n'était pas, dans les douze heures^ 
entre ses mains ! C'est à cette presjûon que le Conseil fédé- 



ra! à oédé. 
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pbUl* pt*ôpoâer la protection internationale du 
travail. Les ouvriet** eux-mêmes comprirent 
l'importance capitale qu'une réglementation 
universelle du travail pouvait avoir pour l'amé-^ 
lioration de leut sort. Rappelons qu'eii 1883 
l'Association ouvrière suisse, le u Grûtli )), 
réclame la réglementation internationale du tra- 
vail. En i884, Un Congrès international ouvrier 
réuni à Roubaix adopte un vaste programme de 
législation ouvrière internationale, comprenant 
entre autres la revendicatiori d'Un minimum 
international de salaire et de la journée de huit 
héUrêé. En 1885, feix députés socialistes, Camé^ 
llnat, Numa Gilly, Boyer, Basly, Prudon et Clo- 
vis Hu^fues, déposent sur le bureau de la 
Chambre française une proposition de loi de- 
mandant que le gouvernement français prenne 
l'initiative, de conôert avec le gouvernement 
suisse, d 'entamer le plus tôt possible avec 
les gôuvertieitients étrangers les négocia- 
tions nécessaires en vue d'une législation 
internationale du travail. C'est dans la propo- 
sition de loi de Camélinat et consorts que 
nous rencontrons pour la première fois le 
projet de la création d'un Office international du 
travail. L'article 8 de la loi internationale, pro- 
posé par Camélinat, comporte en effet « l'institu- 
tion d'un bureau international de contrôle géné- 
ral de statistique ouvrière et industrielle, chargé 
d'étudier et de proposer les moyens d'étendre et 
de oodi£er la légii»lation internationale du ira- 
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vail. » En 1886, «la socialdémocratie allemande 
fait des propositions analogues. La même année, 
le « Griitli » revient à la charge. En 1889, au 
Congrès socialiste international de Paris, les ou- 
vriers font de la journée de huit heures un point 
cardinal de leur programme et un postulat inter- 
national. 

Tous ces efforts sont restés inefficaces. Aussi, au 
congrès dit de la « Paix sociale », tenu à Paris, 
au mois de juin 1889, sous la présidence d'hon- 
neur du cardinal Lavigerie et sous la présidence 
effective du chevalier Moreau, ancien ministre, 
on croyait faire preuve de clairvoyance en taxant 
la protection internationale du travail d'utopie 
qu'il faut <( rayer du programme de tous les 
socialismes qui ne veulent pas agir par 
rémeute ». Cependant, l'histoire des vingt der- 
nières années opposa un démenti formel aux dé- 
clarations faites au congrès de la <( Paix sociale » . 
En effet, avec le vingtième siècle la protection 
internationale du travail sort de la période des 
idées et des vaines tentatives pour entrer dans 
la deuxième phase de son histoire : celle de 
l'organisation (i). 



(i) La oonférenoe de Berlin n'ayant abouti à aucun ré- 
sultat utile, des ouvriers ont élevé de nouveau leurs voix 
en faveur de la {législation internationale du travail, au 
Congrès international, convoqué par la Fédération ouvrière 
cuisse, à Zurich, sous la préfiidence de Heinrich Scherrer. 



II 



L'Association internationale pour la protection 

légale des travailleurs. 

La deuxième période de rhisloire de la protec- 
tion internationale du travail débute avec la 
fondation à Paris, en 1900, sous la présidence 
d'Alexandre Milterand, ministre du Commerce, 
de VAssociation internationale pour la protec- 
tion légale des travailleurs. C'est la période de 
l'organisation de cette collaboration internatio- 
nale en vue de la création d'un droit ouvrier 
uniforme que Blanqui a appelé de ses voeux. 
Forfdée grâce à l'initiative de quelques théori- 
ciens, notamment de Paul Cauwès ^et de Raoul 
Jay, professeurs à la Faculté de Droit de l'Uni- 
versité de Paris, d'Ernest Mahaim, professeur à 
l'Université de Liège, et de Brentano, professeur 
à l'Université de Munich, l'Association pour la 
protection légale des travailleurs rencontre, dès 
le début, l'appui des représentants de la classe 
ouvrière. Signalons, dans la liste de ses collabo- 
rateurs, les noms de Heinrich Scherrer, député 
socialiste de Saint-Gall au Conseil des Etats suis- 
ses, qui fut dès igoi jusqu'en 1919 président 
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même de rAssocialion ; Greulich, le vétéran du 
socialisme suisse ; Wullschleger, conseiller 
d'Etat socialiste de Bâle ; deux professeurs socia- 
listes : Hector Denis, de l'Université Nouvelle de 
Bruxelles et Reichesberg, de l'Université de 
Berne ; Ofner, député socialiste autrichien ; 
Keufer, président de la Fédération du Livre en 
France, etc. 

L'Association Ifttériifcitionale établit son siège 
en Suisse. Dès 1901, un Office international du 
Travail, dirigé pat le prôfeèsèUt' Etienne Bauer, 
comtnèncé son activité à Bâle ; il édite en trois 
lànguéê un périodique contenant les texteî^ des 
lois sociales du ihônde entier, le Bulletin de VOf- 
fice international du travail (i). Présidée pat H. 
Schertet, ou par le vicê-présidént, Adrien Lach^ 
nâl, ancien confeeilléi* fédéral, l'Association intet- 
natiônale tient ses assises toutes les deux années 
dkM l'une dés Villes de la Suis^ : à Bâlé^ à 
Genève, à Lucèrnc, à Lugàtto, à Zurich. Dans 
ces assemblées, dès délégués d'une vingtaine de 
pays ont étudié les ptoblèmcs de la protection 
internationale du travail, la réglementation à 
établir et les Voies qui mènent à leur réalisation. 



(i) Il ne faut pas confondre le Bulletin de VOffice inter- 
national da Travail f dont l'édition anglaise paraissait à 
Londres, l'édition allemande à léna et l!édition française 
à Paris, chez Bcrger-Lcvi^aull, et le Bulletin du Ministère 
du TravùUi paraissant également chez Bcrger-Levrault à 
Paris, et qui portait jusqu'au mois de mai I9i3, le titre 
Éalleiin de VOffice da fravatl 
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On peut juger de rimpertanee qu'a prise l'œu- 
vre de TAssoeiation pour la protection oi^vrièrc 
en rappelant que son budget, pour Tannée igi4> 
accusait des recettes montant en chiffres ronds 
à 100.000 frai)cs, dont 73.000 franco de cubven^ 
tions de gouvernements et 16.000 franos de ooti- 
eations des sections. 

L'Association internationale pour la protection 
. légale des travailleurs a trouvé un appui solide 
dans Taotivité des grandes centrales ouvriè- 
res et dans le Secrétariat international des Fédé- 
rations syndicales natiokal^s: Ce Secrétariat, 
dont le siège était jusqu'à la guerre à Berlin, 
sous la direction de Legien (actuellement il est à 
Amsterdam et la direction en est confiée à Oude- 
geest) a été constitué en 1901. Dès ses débuts, le 
Secrétariat international^ groupait environ une 
douzaine de fédérations nationales comprenant 
une dizaine de millions d'ouvriers syndiqués 
sans distinction de profession. On conçoit de 
quel poids ces niasses ouvrières organisées 
pesaient dans la balance pour faire comprendre 
aux dirigeants de tous les pays que la satisfac- 
tion à donner aux revendications ouvrières était 
une affaire internationale. 

L'Association internationale pour la protection 
légale des travailleurs n*a pas absorbé toutes les 
énergies capables de faire avancer la protec- 
tion internationale des ouvriers. A côté du 
Comité permanent international des Assurances 
sociales, fondé en 1889, et dont l'activité visait 
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moins une législation internationale qu'un 
échange des expériences faites dans les différents 
pays, encore une organisation mondiale joignit 
ses efforts, dès 1910, à l'activité inlassable de 
TAssociation internationale pour la protection 
légale des travailleurs. C'était VAssociation inter- 
nationale pour la Lutte contre le chômage, pré- 
sidée par M. Léon Bourgeois, et dont le secréta- 
riat a été confié à M. Louis Variez (Gand) ^t à 
M. Max Lazard (Paris). Dans les quelques années 
de son existence qui ont précédé la guerre, cette 
association a développé une activité intense, réu- 
nissant dans son Bulletin trimestriel des docu- 
ments de grande valeur, et préparant les esprits, 
par ses congrès, à l'entente internationale qui 
devait être nécessairement le terme de ses aspi- 
rations. Ce sont surtout les migrations des 
ouvriers qui font du chômage une ^question 
essentiellement internationale, comme l'a fait 
ressortir clairement M. Léon Bourgeois dans une 
conférence donnée à l'Exposition Universelle 
de Gand, le 6 septembre igiS. « Pays neufs 
d'Amérique et d'Australie, vieilles nations d'Eu- 
rope et d'Asie y ont des intérêts tantôt sembla- 
bles, tantôt contraires, déclara-t-il. Comment 
imaginer une législation qui garantisse à la îdïs 
les intérêts et les droits des pays d'immigration 
et les intérêts et les droits des travailleurs de 
chacun de ces pays, sans conventions d'Etat à 
Etat, sans ententes internationales ? » 

L'Association internationale pour la protec- 
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tion légale des travailleurs, sans attendre ren- 
trée en lioe de TAiSSOciation internationale pour 
la lutte contre le chômage a exercé une influence 
décisive sur le développement de la protection 
ouvrière internationale. « C'est en|||tr^^^^ partie 
grâce à ses efforts, remarque M. Paul Pic, que 
le droit international ouvrier est sorti du do- 
maine 'de Tutopie, pour entrer, par les traités de 
travail et leo^ Conférences diplomatiques ouvriè- 
res, dans la voie des réalisations pratiques. » En 
effet, grâce à la propagande de l'Association, des 
conventions internationales protégeant le tra- 
vail, sont conclyes par les puissances dès igo^. 
La France et l'Italie donnent l'exemple par la 
conclusion, le i5 avril 1904, d'une conven- 
tion concernant les assurances ouvrières, la 
protection des jeunes ouvriers, l'inspection 
du travail, le transfert gratuit d'un pays 
à l'autre de l'épargne ouvrière, et le développe- 
ment du droit international ouvrier. Le èuccès 
remporté par la conclusion du premier traité de 
travail passé entre deux pays est dû en grande 
partie aux efforts des membres de l'Association 
pour la protection légale des travailleurs ; ses 
artisans étaient, du côté français, MM. Alexandre 
Millerand et Arthur Fontaine, directeur du Tra- 
vail, et du côté italien le ministre Luzzati et le 
professeur Toniolo. A la troisième assemblée 
générale de l'Association, tenue à Bâle au mois 
de septembre 1904, M. Millerand a insisté, dans 
un discours, sur l'importance de la conclusion 
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» 

de la convention franco-italienne. Il a notam- 
ment défendu eontre les critiques les dispositions 
de la convention qui donnent à chaque puis- 
sance contractante un droit, de vue, un droit de 
contrôle, sur.4a législation de l'autre contractant, 
a Quelle humiliation peut-il y avoir pour un 
peuple, demandait M. Millerand, non pas à subir, 
mais à s'impost? librement l'obligation de réali- 
ser par ses propre^ forces un progrès nouveau 
dans la législation sociale ? » Et M. Millerand 
continuait : « Pour juger avec justesse des con- 
ventions de cette nature, il faut être profondé- 
ment pénétré de cette vérité, qu'introduire plus 
de justice dans les relations entre les hommes, 
ce n'est pas servir seulement l'idéal qui est le 
nôtre, mais du même coup les intérêts matériels 
les plus certains. Au fur et à mesure que nous 
éliminons l'injustice de nos relations, au fur et 
à mesure que nous établissons entre les hommes 
des rapports imprégnés de l'esprit de justice et 
de liberté, nous éliminons en mêine, temps les 
causes de haine et de conflits qui, on le vérifie 
chaque jour, se traduisent pécuniairement par 
des pertes financières. » I^a conclusion à laquelle 
arrivait M. Millerand était celle-ci : « Si l'on 
pflîiit relever dans la convention des choses nou- 
velles, c'est qu'elle constitue un progrès éiïiinent 
dans les relations entre les peuples, c'est qu'elle 
ouvre une ère de paix, de justice et de liberté, 
et c'est pourquoi nous la saluons avec une joie 
légitime. » 
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L*exemple de la France et de Tltalie (i) fut 
bientôt suivi par une dizaine d'Etats, insérant 
dans des traités de commerce des clauses ouvriè- 
res ou adoptant des conveiîtions particulières 
concernant l'assurance contre les accidents pro- 
fesisionnels. Mais un événement plus important 
allait se produire en 1906. Sur l'initiative de 
TAssociation internationale pour la protection 
légale des travailleurs, le Conseil fédéral convo- 
que pour l'automne de 1906 une conférence in- 
ternationale de protection ouvrière à Berne, où 
les délégués de i4 Etats adoptent deux projets de 
conventions internationales. En septembre 1906, 
un^ conférence diplomatique, siégeant également 
à Berne, succède à celle de 1905. Cette confé- 
rence aboutit, le 26 septembre 1906, à la con- 
clusion de deux conventions internationales, 
l'une interdisant l'emploi du phosphore blanc 
dans la fabrication des allumettes, l'autre inter- 
disant le travail de nuit des femmes dans les 
fabriques. La première a été signée par les délé- 
gués de sept Etats, la seconde par les délégués 
de quatorze Etats. C'est un beau résultat, et pour- 



(i) Le 3o septembre 19 19, un nouveau traité de travail 
fut conclu entre la France et Tltalie. Les dispositions de 
ce traité vont beaucoup pJus loin que celles du traité de 
191 4 : régalité du salaire des ouvriers immigrés avec celui 
des nationaux, le droit pour chaque gouvernement d'adjoin- 
dre à «on ambassade auprès de l'autre un technicien spé- 
cialiste chargé de^ questions du travail, etc., y sont sti- 
pulés 
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tant, combien il est maigre en présence de la 
foule des questions sociales qui attendaient déjà 
à ce moment leur solution ! Et malgré reflort 
inlassable de TOfiice de Bâle, il a fallu sept an- 
nées de travail et de propagande pour arriver à 
une deuxième conférence internationale^ réunie 
à Berne en septembre 191 3 et devant préparer 
une conférence diplomatique pour l'automne 
191 4. Elle avait poiir objet Tinterdiction, dans 
les fabriques, du travail de nuit des jeunes 
ouvrier» et la limitation, à dix heures, du travail 
des femmes et des jeunes ouvriers occupés dan^ 
les fabriques. C'est tout. 

Il faut convenir que, pour accomplir la tâche 
gigantesque de créer urie législation internatio- 
nale du travail, un organisme beaucoup plus 
puissent que l'Association internationale pour la 
protection légale des travailleurs était nécessaire. 
Cet organisme, la Société des Nations Ta créé 
par l'adoption de la Charte du Travail. 
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Les origines de la Charte du Travail. 

Il y a deux sortes de révolutions : celles qui se 
font par le feu et par le sang et celles qui s'ac- 
complissent, souvent insensiblement, par la mo- 
dification radicale des bases juridiques de la so- 
ciété. Ceux qui assistent à une révolution juri- 
dique et, quelquefois même ceux qui y contri- 
buent par leurs efforts, ne se rendent pas tou- 
jours compte de la portée historique de 
l'événement qui se déroule. C'est ainsi qu'à notre 
époque bien des gens méconnaissent l'impor- 
tance et la signification vraiment révolutionnaii^e 
de l'adoption par les puissances d'une Charte 
internationale du travail formant partie inté- 
grante du traité de paix et du pacte de la Société 
des Nations. 

* 
* * 

Avec la conclusion du pacte de la Société des 
Nations commence la troisième période dans 
l'histoire de la protection internationale du tra- 
vail : la période législative. 
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Le pacte de la Société des Nations crée, par la 
convention du ii avril 191 g (partie i3 du traité 
de Versailles, articles 887 à 427), une organisa- 
tion permanente pour la protection internatio- 
nale du travail. Tous les Etals membres de la 
Société des Nations adhèrent de droit à cette con- 
vention appelée « Charte du Travail ». On peut 
juger de l'importance que les auteurs du Pacte 
attribuent à la Charte du Travail en constatant, 
comme l'avait fait remarquer le Conseil fédéral 
suisse dans son message du 4 août 19 19, que la 
protection du travail a été le seul domaine dans 
lequel, en matière économique, on ait, dès le dé- 
but, non seulenv^nt posé des principes, mais 
aussi créé une organisation. Voyons quelle est 
cette organisation et quels sont les principes sur 
lesquels elle repose. 

Par l'article 23 du Pacte de la Société des Na- 
tions, les puissances signataires s'engagent à 
assurer et à maintenir des conditions de travail 
équitables et humaines pour l'homme, la femme 
et l'enfant, et, dans ce but, d'établir et d'entre- 
tenir une organisation permanente du travail. 
La convention du 11 avril 191 9, appelée couram- 
ment «Charte du Travail», doit permettre de 
tenir ces engagements. La Charte du Travail est 
précédée d'un préambule qui contient la décla- 
ration suivante : « La non-adoption par une na- 
tion quelconque d'un régime de travail réelle- 
ment humain fait obstacle aux efforts des autres 
nations désireuses d'améliorer le sort des travail- 
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leurs dans leurs propres pays. » C'est pour facili- 
ter dan-s tous les pays le§ progrès de la législation 
ouvrière que la Charte du Travail a été adoptée. 

Justin Godart, député de Lyon, ancien minis^ 
tre, a commenté en ces termes l'insertion de la 
Charte du Travail dans le Pacte (le la Société des 
Nations : <( L'instinct de con>$ervation, après 
l'éclipse de civilisation où le mot d'ordre a été 
« tue I » a poussé les dirigeants à dire au peuple : 
« travaille ! » Au sortir de la grande guerre, les 
dirigeants n'ont pas pensé pouvoir donner ce 
conseil impératif sans apporter au peuple des 
garanties, des améliorations. Et, pour la pie- 
mière fois dans un Traité de paix, un long cha- 
pitre a proclamé les droits du travail (i). » 

Ces droits du travail, que la Société des Na- 
tions garantit à la classe ouvrière, sont-ils des 
droits octroyés par le pouvoir international à des 
citoyens qui n'en veulent pas ? La Société des 
Nations a-t-elle agi comme certains autocrates 
de bonne foi qui ont essayé de rendre le peuple 
heureux, malgré lui, en le dotant de réformes 
sans demander son avis ? Nullement. 

L'innovation sans précédent de garantir dans 
un traité de paix les droits du prolétariat est une 
satisfaction donnée aux revendications, formu- 
lées depuis plus de quatre années par les repré- 



(i) V. Godart, Justin, La Paix da Travail (Le Parle- 
ment et VOpinion, i®*" janvier 1920). 
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sentants les plus autorisés des ouvriers organisés 
du monde entier. 

L'industrialisation do la guerre a imposé aux 
ouvriers de tous les pays dt* lourds sacrifices. La 
fabrication des canons et des munitions avant 
acquis, au point de vue de la défense nationale, 
la même importance que les opérations militai- 
res, les rigueurs d'un régime d'exception furent 
étendues à Tarrière, en visant spécialement les 
ouvriers dont le travail était jugé indispensable 
au point de vue national. Tandis que, d'un côté, 
on a suspendu l'effet des lois d'avant-guerre pro- 
tégeant les ouvriers, d'un autre côté on les sou- 
mit à une discipline presque militaire, et on 
réduisit considérablement le droit de coalition et 
le droit de grève. Cet état de choses ne pouvait 
durer à la longue. Les ouvriers conscients du 
service qu'ils rendaient à leurs patries respectives 
demandent des droits ; et, pour défendre leurs 
intérêts vis-à-vis des patrons, ils créent sponta- 
nément des organes chargés de les représenter : 
des délégués ouvriers en France, des « shop ste- 
wards » en Angleterre, des comités ouvriers en 
Allemagne, des conseils d'ouvriers en Russie. 
Ces tentatives rencontrent bientôt l'appui des au- 
torités et deviennent des acheminements vers la 
participation des ouvriers à la gestion des usines. 
En France, le ministre de l'Armement et des Fa- 
brications de guerre institue en date du 22 avril 
1916 une commission pour l'organisation du 
travail dans certains établissements de la Guerre ; 
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des représentants des associations ouvrières et du 
personnel des établissements militaires sont 
appelés à faire partie de cette Commission. Par 
sa circulaire du 2^ juillet 191 7, le ministre de 
l'Armement et des Fabrications de guerre insiste 
auprès des industriels, afin d'obtenir la création 
dans leurs établissements, de délégués d'ateliers» 
En Allemagne, la loi du, 5 décembre 191 6 rela- 
tive au service auxiliaire national ordonne qu'cwa 
institue dans toutes lee entreprises occupant au 
moins 5o ouvriers ou employés, des comités 
d'ouvriers (Arbeiterausschûsse) ou des comités 
d'employés (Angestelltenauschûsse). En Grande- 
Bretagne, on organise dès 191 7, avec l'appui du 
gouvernement, les Comités Whitley (Whitîey In- 
dustrial Councilô). Ces Comités comprenant les 
représentants des patrons et des ouvriers, de- 
vaient être établis à trois degrés : par entreprise, 
par district et pour tout le pays. 

Les ouvriers, constatant la valeur que repré- 
sente leur collaboration à l'œuvre de la défense 
nationale dans chaque pays et sentant augmen- 
ter leur force que fa mobilisation avait paraly- 
sée (i), cherchent à rétablir les rapports interna- 
tionaux interrompus au début de la guerre. 

En juillet 1916, les représentants du proléta- 



(i) Voir pour rinfluencc exercée par l'augmentation de 
la valeur et de la force de la classe ouvrière sur la légis- 
lation sociale, ma Législation socialt comparée, Paris 191 7» 
p. 5o et suivantes. 
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riat organisé des pays alliés, France, Angleterre, 
Belgique et Italie, avaient convoqué une confé- 
rence internationale à Leeds (Angleterre).^ Cette 
conférence a été la première réunion internatio- 
nale des ouvriers pendant la guerre ; elle avait 
pour but de discuter sur un minimum de ques- 
tions du travail constituant « les clauses ouvriè- 
res à faire insérer dans le traité de paix ». La 
conférence adopta un certain nombre de vœux 
relatifs à la législation internationale du travail, 
notamment en ce qui concerne Tâge d'admission 
des enfants au travail industriel, Tinterdiction 
du travail de nuit des femmes et des adolescents, 
le repos hebdomadaire, la journée de dix heures 
et l'hygiène du travail, en déclarait que le traité 
de paix (i) devait mettre hors des atteintes de la 
concurrence capitaliste internationale et assurer 
à la classe ouvrière de tous les pays un minimum 
de garanties d'ordre moral et matériel. Jouhaux, 
le représentant de la Confédération Générale du 
Travail (C. G. T.) française, motiva l'adoption 
de ces revendications en disant qu'il était néces- 
saire de faire disparaître, en partie, la concur- 
rence que se font les Etats au détriment des clas- 
ses productrices : « Dans tous les temps, lorsque 



(i) Rappelons que la confédération des syndicats ouvriers 
d«8 Etats-Unis : V American Fédération of Labor, a formulé 
dès la fin de Tannée 191 4» le postulat que, simultanément 
avec le Congrès de la Paix, un Congrèi international ou- 
vrier fut réuni pour faire adopter par tous les pays k:i 
revendications prolétariennes. 
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les travailleurs organisés d*uo pays réclamaient 
une amélioration générale, disait-il, la réponse 
patronale était « que Ton ne pouvait pas aocor- 
« der satisfaction en raison de la concurrence et 
(( des conditions inégales de salaire et de durée 
u du travail dans les autres pays. Il nous a 
paru que les classes ouvrières devaient profiter 
du prochain traité de paix pour faire disparaître 
ces mauvaises raisons par l'adoption de conven- 
tions internationales. » ^ 

Du I*' au 4 octobre 191 7 eut lieu, à Berne, la 
Conférence inteijiationale des syndicats des pays 
neutres (Danemark, Hollande, Norvège, Suède, 
Suisse) et des pays centraux (Allemagne, Autri- 
che, Hongrie, Bulgarie), sous la présidence de 
M. Oscar Schneeberger, président du comité de 
l'Union syndicale suisse. La conférence adopta à 
Tunanimité une résolution arrivant à des con- 
clusions identiques à celles adoptées à Leeds, en 
réclamant que des clauses ouvrières, fussent ins- 
crites dans le traité de paix. 

La conférence des socialistes interalliés, tenue 
à Londres en septembre 19 18, se prononça dans 
le même sens. 

Au mois de février 191 9 eurent lieu à Berne 
une conférence internatfonale ouvrière et socia- 
liste et une conférence syndicale internationale 
à laquelle participèrent neutres et belligérants. 
La conférence syndicale fut présidée, comme 
celle de 191 7, par M. Oscar Schneeberger. La 
conférence socialiste siégea sous la présidence du 
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chef des eocialisteâ euédois, Branting. Parmi lea 
participants de ce congrès, les deux tendances 
du mouvement socialiste moderne, la droite et 
la gauche, avaient leurs représentants. La délé- 
gation française, par exemple, était composée, 
en majeure partie, de partisans intransigeants 
de la lutte de classe, tandis que les protagonis- 
tes de l'union Siacrée formaient la minorité ; il 
suffira, à ce sujet, de rappeler les noms des 
représentants français qui prirent une part active 
aux travaux du Congrès : Marcel Cachin, Paul 
Faure, Frossard, Longuet, Loriot, Milhaud, Mis-* 
tral, Pressemane, Poisson, Renaudel, Albert 
Thomas, Yerfeuil. Mentionnons parmi le» an- 
glais : Bunning, Henderson, Ramsay Mac Do- 
nald, Shirkie, Mme Snowden et J. H. Thomas 
(de rUnion nationale des cheminots anglais).' 
L'Autriche était représentée, entre autres, par 
Fritz Adler, par Seitz, et par EUenbogen. La dé- 
légation allemande comprenait Kurt Eisner, 
Haase, Kautsky, Janson, Hcrmann Miiller, Mol- 
kenbuhr. Des deux délégués hongrois, Tun fut 
Kunfî, qui devint un mois plus tard membre du 
gouvernement bolcheviste de son pays. 

Les deux conférences, socialiste et syndicaliste, 
adoptèrent un texte identique intitulé : « Pro- 
gramme pour la Charte internationale du Tra- 
vail à la Conférence de la Paix, à Paris», et 
comprenant une réédition amendée des résolu- 
tions adoptées aux congrès dont nous venons de 
parler. Il est à noter qu'au congrès socialiste, 
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OÙ rélément radical ne faisait pourtant pas dé- 
faut, la Charte du Travail fut adoptée à Tunani- 
mité. 

Dans les considérants du « Programme pour 
^la Charte du Travail», adopté à Berne le 
9 février 191 9, on lisait les phrases caractéristi- 
ques suivante* : <( La tendance du capitalisme^à 
provoquer la dégradation de la classe ouvrière 
ne peut être arrêtée complètement que par Tabo- 
lition de la production capitaliste elle-même. 
Mais, auparavant, elle peut être atténuée con- 
sidérablement, aussi bien par la résistance de 
l'organisation ouvrière que par l'intervention de 
TEtat... Pour coordonner les différences qui exis- 
tent entre les lois de protection ouvrière adop- 
tées dans les divers pays, il est devenu néces- 
saire, depuis longtemps, de créer un système de 
législation ouvrière internationale. La nécessité 
de celte réforme est devenue doublement urgente 
à la suite des terribles bouleversements et des 
ravages énormes que la guerre a fait subir aux 
forces populaires. Mais, en même temps, nous 
voyons aussi la possibilité de l'obtenir par la 
création de la Société des Nations, qui semble 
imminente »... Les deux conférences demandent 
donc « que la Société des Nations considère 
comme une de ses tâches primordiales de créer 
une législation internationale de protection du 
travail et d'en assurer l'application ». 

Au moment, où ces résolutions furent votées, 
on délibérait encore au sujet de la Charte du 
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Travail à Paris. Aussi le délégué anglais Shirkîe 
pouvait-il déclarer à Tune des réunions de Berne 
que le gouvernement anglais désirait obtenir 
l'appui de la conférence socialiste internationale 
afin de faire accepter la Charte par la conférence 
de Paris. 

L*idée qui a ^uidé les représentants du prolé- 
tariat réunis à Berne, est claire. Janson, Tun des 
délégués allemands, Ta exposé en déclarant : 
« Le point de vue auquel s'est placé la commis- 
sion, c est que la lenteur avec laquelle a été éte- 
borée la législation ouvrière doit disparaître pour 
faire place à un mouvement plus rapide. » Cette 
déclaration peut être complétée par celle de Ren- 
de rson, délégué anglais : <( Les travailleurs du 
monde entier ont aujourd'hui, à la signature du 
traité de paix, une occasion unique, par le 
moyen d'une convention internationale, d'écarter 
cet obstacle à l'amélioration de leur sort (la con- 
cuiTence internationale invoquée contre la légis- 
lation ouvrière) ». 

Les fondateurs de la Société des Nations ont 
donc tenu compte des revendications ouvrières 
et socialistes. La Conférence des préliminaires de 
paix décida, dans sa séance du 25 janvier 1919, 
de nommer, pour l'étude de la législation inter- 
nationale du Travail, une commission compre- 
nant, comme le relate M. Justin Godàrt (i), une 



(i) Cf. Les clauses du Travail dans le Traité de Versa/7- 
îe.v, Paris, 1920, 280 p. 
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iningtaine de membres et des conseillers techni- 
ques suppléants. Détail sur lequel Luquet a 
insisté avec raison dans V Humanité du 3 avril 
1919 : les mouvements syndicaux de tous les 
pays alliés avaient des représentants auprès de 
cette Commission. Rappelons les noms de quel- 
ques délégués en titre et de leurs suppléants. La 
France a été représentée au sein de la Commis- 
sion par les ministres du Travail et de la Recons- 
titution industrielle, par M. Arthur Fontaine, 
conseiller d'Etat, directeur du Travail, et par 
Jouhaux, secrétaire général de la C. G. T. La 
délégation italienne comprenait le baron Mayor 
des Planches (i), commissaire général de l'émi- 
gration, ambassadeur honoraire, et le député 
ouvrier Cabrini. Les représentants de la Grande- 
Bretagne étaient : M. G. N. Barnes, membre du 
Cabinet de guerre, M. H. B. Butler, directeur au 
niinistère du Travail, et sir Malcolm Delevingne, 
sous-nsecrétaire d'Etat. La Belgique était repré- 
sentée par M. Vandervelde, Ministre de la Jus- 
tice, par M. Lafontaine, sénateur, tous les deux 
socialistes, et par le professeur Mahaim. Parmi 
les pays de l'Europe étaient encore représentées : 
la Pologne, par le comte Zoltowski, par M. le 
conseiller Patek et par M. Sokal, directeur géné- 
ral du Travail, et la République Tchéco-slovaque 
par M. le ministre Benes et par M. Broz. La Com- 
mission fut présidée par Samuel Gompers, le 



(i) Décédé en janvier 1921. 
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président de rAmerican Fédération of Labor. En 
parcourant la liste des nomsi que nous venons 
d'énumérer, on peut constater que des hommes 
d^Etat connus et des représentants autorisés de 
la classe ouvrière se rencontraient au sein de It 
Commission. 

Trente-cinq longues séances furent consacrées, 
du i*' février au 24 mars, à l'élaboration, par 
la Commission, du rapport et du texte à présen- 
ter à la Conférence de la Paix. Le texte proposé, 
fut adopté, le II avril 1919, à la quatrième 
séance plénière de la Conférence de la Paix. C'est 
ce texte qui, incorporé à la i3' partie du Traité 
de Versailles du 28 juin 1919 et annexé au Pacte 
de la Société des Nations, constitue la Charte du 
Travail. 



IV 



La Charte du Travail 
et l'Organisation permanente du Travail. 

L'adoption de la (c Charte du Travail » (Con- 
vention du II avril 1919) est la reconnai<s$ance, 
de la part des fondateurs de la Société des Na- 
tions, de la grande vérité que la paix universelle 
ne saurait être réalisée si on ne mettait pas tout 
en œuvre pour préparer en même temps la jus- 
tice sociale. 

La Charte du Travail nous dit elle-même, avec 
toute la clarté désirable, dans quel esprit elle a 
été rédigée. Voici quelques « attendus » du 
préambule qui suffiront à nous renseigner : 

<( Attendu que la Société des Nations a pour 
but d'établir la paix universelle, et qu'une telle 
paix ne peut être fondée que sur la base de la 
justice sociale ; 

« Attendu qu'il existe des conditions du tra- 
vail impliquant pour un grand nombre de per- 
sonnes, l'injustice, la misère et les privations, 
ce qui engendre un tel mécontentement que la 
paix et l'harmonie universelle sont mises en dan- 
ger, et attendu qu'il est urgent d'améliorer ces 
conditions. 

« Les Hautes Parties contractantes ont convenu 
ce qui suit, etc. » 
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La Charte du Travail comprend deux partiefi : 
une partie établissant Torganisation permanente 
du travail prévue à Tarticle 28 du Pacte de la So- 
ciété des Nations, et une partie contenant des 
déclarations de principe devant guider la légis- 
lation internationale du travail. Ëxaminonis tout 
d'abord l'organisation permanente du Travail. 

La Charte diî Travail crée trois organes : la 
« Conférence générale des représentants des 
Membres de la Société des Nations », le «Bureau 
du Travail», et le «Conseil d'administration». 
Nous allons les décrire successivement. 

I. — Conférence générale des représentants des 
Etats faisant partie de la Société des Nations. 

Cette Conférence, qui doit être réunie chaque 
fois que besoin sera, mais en tout cas au moins 
une fois par an, et, dans la règle, au siège de la 
Société des Nations, est sans contredit, le plus 
important parmi les trois organes permanents 
créés par la Charte. Voici les principales règles 
de son organisation et de son fonctionnement. 

La Conférence comprend quatre délégués de 
chaque Etat, dont deux délégués du gouverne- 
ment, un délégué des ouvriers et un délégué des 
patrons. Des conseillers techniques peuvent être 
joints à chaque délégué. 
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La nomination des délégués et des conseillers 
techniques est soumise à certaines conditions. 
Lee délégués ouvriers et patronaux doivent être 
choisie d'accord avec l'organisation profession- 
nelle la plue, représentative du pays. En ce qui 
concerne les conseillers techniques, une au 
moins parmi les personnes désignées en cette 
qualité devra être une femme, quand des ques- 
tions intéressant spécialement les fenmies sont à 
Tordre du jour. 

La Conférence valide les pouvoiï^ des délégués 
et conseillers techniques au début de la session. 
Elle peut invalider, à la majorité des deux tiers 
des voix, les mandais de délégués ou conseillers 
techniques non gouvernementaux qui n'ont pas 
été désignés conformément aux règlements. 

Le droit de vote des représentants a été réglé 
comme suit. Les délégués ont voix consultative 
et délibérative. Ils ne votent pas par Etat ; cha- 
que délégué vole individuellement, ce qiii pej^met 
aux déléguée ouvriers ou patronaux d'un 
pays de voter avec les délégués ouvriers ou pa- 
tronaux des autres pays. Le principe paritaire 
entre patrons et ouvriers est sauvegardé. S'il n'y 
a qu'un délégué non-gouvernemental (patronal 
ou ouvrier) désigné ou admis à la Conférence, il 
n'a que voix consultative, et il n'a pas le droit 
de voter. Les conseillers techniques n'ont en 
principe ni voix consultative, ni voix délibéra- 
tive. Mais des exceptions iniportantes sont pré- 
vues. Sur la demande du délégué auquel 11 est 
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adjoint et avec l'autorisation spéciale du prési- 
dent, un conseiller technique peut prendre la 
parole. Un délégué peut aussi, par une note 
écrite adressée au président, désigner Tun de ses 
conseillers techniques comme son suppléant. En 
cette qualité, le conseiller technique aura même 
le droit de vote. 

En ce qui concerne les règles de la votation, 
la simple majorité des suffrages exprimés s^uffît 
généralement. Par contre, une majorité des 
deux tiers des suffrages est requise dans un cer- 
tain nombre de cas, notamment pour qu'un pro- 
jet de convention ou une recommandation 
adressé aux gouvernements soit adopté au vote 
final, ou pour amender la Charte du Travail 
(mais ici d'autres conditions sont encore posées). 
Ajoutons encore qu'aucun vote n'est acquis si 
les suffrages exprimés sont inférieui-s à la moi- 
tié des délégués présents à la session. 

D'autres règles concernant le fonctionnement 
de la Conférence sont les suivantes. La Confé- 
rence établit elle-même ses statuts et ses règle- 
ments. Elle élit son président, mais il est établi 
par la Charte du Travail que c'est le directeur du 
Bureau international du Travail qui exercera 
d'office les fonctions de secrétaire de la Confé- 
rence. La Conférence a aussi le droit de nommer 
des commissions spéciales pour étudier certaine» 
questions, et elle peut adjoindre à ces commis- 
sions des conseillers techniques qui auront voix 
consultative. 
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Une question importante est la fixation de Tor- 
dre du jour de la Conférence. L'ordre du jour 
est préparé par le Bureau international du tra- 
vail et définitivement établi par le Conseil d'ad-. 
ministration superposé à ce Bureau. Le Conseil 
d'administration élabore Torare du jour en se 
basant sur les propositions des gouvernements et 
des organisations professionnelles ouvrières et 
patronales. Une Conférence peut décider à la ma- 
jorité des deux tiers des voix qu'un sujet doit 
être examiné dans la session suivante. Le direc- 
teur du Bureau du travail communique Tor- 
dre du jour aux gouvernements des différents 
Etats quatre mois avant Touverture de la session. 
Chaque gouvernement a le droit^ de contester 
l'inscription à Tordre du jour d'un ou de plu- 
sieurs sujets, mais il doit appuyer sa protesta- 
tion d'un mémoire explicatif. Le sujet est main- 
tenu à Tordre du jour malgré le veto prononcé 
par un gouvernement, si la Conférence se pro- 
nonce dans ce sens à la majorité des deux tiers 
des voix. 

Connaissant l'organisation et le fonctionne- 
ment des Conférences, voyons à présent Tœuvre 
juridique qu'elles ont à accomplir. Comment 
jaillira, de leurs délibérations, le droit nouveau ? 

Si la Conférence générale du Travail, lisons- 
nous dans la Charte du Travail, se prononce 
pour l'adoption de propositions relatives à un 
objet à Tordre du jour, elle aura à déterminer si 
ces propositions devront prendre la forme d'une 
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« recommandation » ou bien d'un « projet de 
convention ». Quelle est la différence entre ces 
deux formes juridiques ? 

Le « projet de convention » est un texte déjà 
rédigé pour être ratifié par lc6 Etats composant 
la Société des Nations. La « recommandation )> 
n'est qu'un principe (ou l'ensemble de plusieurs 
principes) que les Etats sont invités à introduire 
dans leurs législations nationales. Qu'il s'agisse 
de recommandations ou de projets de conven- 
tion, une inajorité des deux tiers des voix est 
requise au vote final pour qu'ils soient adoptés. 

Les gouvernements des Etats faisant partie de 
la Société des Nations sont tenus de soumettre 
dans un délai d'une année (pour certains cas 
exceptionnels dans un délai de i8 mois) les re- 
commandations et les projets de convention au 
corps législatif de leur pays. Mais si le corps 
législatif se refuse de donner suite à ces proposi- 
tions, les gouvernements sont déliés de toute 
autre obligation. 

Ajoutons quelques précisions. 

Les conventions ne lient que les Etats qui les 
ont ratifiées. Il est entendu que l'adoption d'une 
recommandation ou d'une convention ne doit, 
en aucun cas, avoir pour conséquence la dimi- 
nution de la protection déjà accordée aux ou- 
vriers par la législation nationale. 

Pour tenir compte de la situation particulière 
oîi se trouvent certains Etats fédératifs, tels que 
les Etats-Unis, il a été stipulé que ces Etats ont le 



LA CHARTE INTERNATIONALE/ DU TRAVAIL 53 

droit, 6i des difficultés d'ordre constitutionnel 
s'opposent à Tadoption d'une convention, de 
considérer le projet de convention comme une 
simple recommandation dont l'esprit, mais non 
le texte, devra faire l'objet de délibérations légis- 
latives. 

Dans la rédaction des recommandations et des 
projets de convention, des exceptions pourront 
être introduites en faveur des pays dans lesquels 
le climat, le développement incomplet de l'orga- 
nisation industrielle ou d'autres circonstances 
particulières rendent les conditions de l'indus- 
trie essentiellement différentes. Il en va de même 
pour les colonies, si les conditions locales ren- 
dent les conventions inapplicables. 

Les gouvernements sont tenus à communiquer 
au secrétaire général de la . Société des Nations 
la ratification des conventions et des mesures 
prises pour donner suite aux recommandations. 
Ils doivent en outre présenter chaque année un 
rapport sur l'exécution de la légi^ation interna- 
tionale du Travail. 

Les auteurs de la Charte du Travail ne se sont 
pas contentés d'établir les règles du fonctionne- 
ment de l'activité législative de la Conférence du 
Travail et les mesures à prendre par les gouver- 
nements pour permettre à la Société des Nations 
d'être au courant de leurs efforts et de leurs suc- 
cès : la Société des Nations a créé des sanctions 
garantissant dans les Etats le respect des enga- 
gements contractés. 
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Dès qu'un gouvernement a ratifié une con- 
vention, des mesures eoercitives peuvent l'obli- 
ger à faire honneur à sa signature. 

Ck)ntre un gouvernement qui ne tiendrait pac 
ses engagements internationaux en matière de 
protection ouvrière, on peut recourir à l'auto- 
rité de la Société des Nations. Les recours ont 
deux formes : ils sont ou bien des réclamations 
ou bien des plaintes. 

Les (( réclamations » contre un Etat pjeuvent 
être adressées au Bureau international du Tra- 
vail par les organisations professionnelles, patro- 
nales ou ouvrières. Dans ce cas, le Conseil d'ad- 
mfnistration du Bureau invite le gouvernement 
mis en cause à se prononcer. Si le gouvernement 
en question ne répond pas dans un délai raison- 
nable, ou bien si sa réponse n'est pas satisfai- 
sante, l'affaire peut être rendue publique. 

Les « plaintes » contre un Etat peuvent être 
déposées soit par les représentants d'un Etat, soit 
par un délégué à la Conférence. A la suite d'une 
plainte, le Conseil d'administration du Bureau 
du Travail pourra provoquer la formation d'une 
Commission d'enquête. 

La Commission d'enquête est formée comme 
suit. Chaque Etat désignera trois personnes 
compétentes en matière industrielle, dont un 
patroii, un ouvrier et une personne indépendante 
des ouvriers comme des patrons. Ces personnes 
sont portées sur une liste permanente, sur 
laquelle seront choisis dans chaque cas spécial, 
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par le secrétaire général de la Société de« Na- 
tions, trois personnes, des trois catégories, pour 
former la commission d'enquête. 

La Commision d'enquête présente un rapport 
contenant des constatations de faits, des recom- 
mandations, et, le cas échéant, même des pro- 
positions concernant l'application de sanctions 
économiques. Les gouvernements ont le droit 
de soumettre le différend à la Cour permanente 
de justice internationale (i). La Cour peut con- 
firmer, amender ou annuler les conclusions de la 
commission d'enquête. Elle peut aussi indiquer 
l'application de sanctions économiques (boyco- 
tage de l'Etat récalcitrant). 

Si nous nous posons à présent la question de 
savoir quel est au juste le caractère juridique dos 
Conférences ffénérales du Travail, nous pouvons 
constater que ces Conférences constituent une 
transition entre les conférences diplomatiques — 
les seules connues jusqu'à ce jour en droit inter- 
. national — et les corpé législatifs. C'est là une 
innovation dont on ne saurait méconnaître la 
portée. C'est l'acheminement indéniable vers 
l'idéal pacifiste qui veut subordonner les volon- 
tés nationales à la volonté fraternelle de la com- 
munauté humaine. 



y 



(i) Le statut de la Cour Perxnanente de justice interna- 
tionale a été adopté par la première Assemblée de la Société 
des Nations, à Genève, dans sa séance du i3 décembre. La 
Cour sera constituée/ dès que la décision de T Assemblée aura 
été ratifiée par la majorité des membres de la Société dos 
Nations. 
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Le caractère parlementaire, et non pas diplo^ 
matique, de la Conférence apparaît à trois pointe 
de vue. 

1. La Conférence n'est composée qu'à moitié 
de diplomates, délégués des gouvernements ; 
l'autre moitié représente les citoyens, et notam- 
ment les masses populaires du prolétariat. 

2. Les délégués votent individuellement et 
non pas par pays. Les voix des représentants pa- 
tronaux ou ouvriers ne sont donc pas noyées 
dans le vote de l'Etat. Les ouvriers ou les patrons 
de tous les pays peuvent s'entendre pour voter 
dans le même sens, tout comme les représentants 
des partis dans les parlements. 

3. La Conférence se réunit légulièrement cha- 
que année comme les corps législatifs : la con- 
vocation ne saurait en être renvoyée aux calen- 
des grecques, comme c'est souvent le cas pour 
les conférences diplomatiques. 

Mais, si l'organisation de la Conférence du 
Travail contient des éléments la rapprochant de 
l'idéal pacifiste d'un parlement mondial, les ré- 
dacteurs de la Charte du Travail ont cependant 
tenu compte des susceptibilités nationales encore 
justifiées à l'heure présente, et les règles qui ré- 
gissent le fonctionnement de la Conférence sont 
inspirées du respect de la souveraineté nationale 
de chaque Etat et de l'esprit fédératif. 

I. A la Conférence du Travail, tous les Etats, 
petits ou grands, ont les mêmes droits et Je 
même nombre de délégués. 
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2. Chaque gouveroenaent a le droit de pronon- 
cer son veto pour fair^ écarter de Tordre du jour 
d'une Conférence une proposition qui lui paraît 
porter préjudice aux intérêts économiques du 
pays qu'il représente. Pour rendre ce veto ino- 
pérant, il faut la majorité des deux tiers des suf- 
frages exprimés à la Conférence. 

3. Les règles de droit que la Conférence adopte 
n'ont pas le caractère de lois, imposées aux Etats 
faisant partie de la Société des Nations même 
contre leur volonté. 

Vu Timportance extraordinaire que revêt 
l'adoption de la Charte du Travail au point de 
vue de la solution des problèmes sociaux, il 
n'est pas étonnant qu'elle se soit trouvée dès sa 
promulgation au centre des préoccupations, poli- 
tiques. Si le principe même de l'adoption d'une 
Charte du Travail a rencontré l'approbation 
presque unanime de tous les peuples et de toutes 
les classes de la société, bien des dispositions de 
détail, par contre, ont été vivement critiquée». 
Il ne nous est pas possible d'examiner ou de 
réfuter ici ces critiques. Nous ne voudrions nous 
occuper que d'une seule d'entre elles, de celle 
qui a eu le plus de retentissement et qui a acquis, 
* grâce aux circonstances dans lesquelles elle fut 
formulée, une importance historique. U s'agit 
des critiques émises lors des pourparlers de paix 
à Paris par le représentant de l'Allemagne, le 
comte de Brrxîkdorft-Rantzau. 

Dans sa note du lo mai 191 9, à laquelle était 
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joint le projet allemand d'une convention de 
législation internationale du travail, M. Brock- 
dorff, faisant siennes les revendications « des 
ouvriers de tous les pays », l'éclamait : i** que 
tous les pays pussent adhérer à la convention du 
travail ; a** qu'une conférence internationale des 
syndicats ouvriers fût convoquée à Versailles 
pour dis<;uter la Charte du Travail ; 3** que cette 
Conférence prît notamment, pour base de ses 
travaux, les résolutions de la conférence inter- 
nationale des syndicats ouvriers tenue à Berne 
en février 191 9. 

Pour juger cette critique à sa juste valeur, il 
faut tenir compte du fait qu'elle devait servir 
des buts diplomatiques. 

Il est évident que la réunion, à Versailles, 
d'une conférence ouvrière correspondait aux 
vœux exprimés par la conférence syndicale in- 
teralliée tenue à Londres en 19 18. Mais il est non 
moins évident que l'Allemagne cherchait, par la 
note de M. de Brockdorff-Rantzau, à gagner les 
sympathies des ouvriers des pays alliés pour 
faire atténuer les conditions de paix à elle impo- 
sees* ^ 

Certes, le projet allemand d'une convention 
internationale du travail, élaboré par des spécia- 
listes comme les professeurs Francke et Stier- 
Somlo, contenait des dispositions excellentes 
promettant aux ouvriers une protection plus 
étendue que celle prévue par la Charte du Tra- 
vail. Mais on ne saurait oublier qu'il est facile 
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aux délégués d'un pays isolé de présenter des 
propositions sgénéreuses ; par contre, il est autre- 
ment difficite d'obtenir Tunanimité d'une ving- 
taine d'Etats en faveur d'un programme de ré- 
formes. Rappelons, à titre d'exemple, que les dé- 
légués italiens à la Conférence de Paris : 
M. Mayor des Planches et M. Cabrini, ont fait des 
propositions allant encore plus loin que le pro- 
jet allemand, car ils voulaient faire insérer dans 
la Charte du Travail m(ïme des mesures radicales 
réglementant le travail agricole par la limita- 
lion hebdomadaire de la durée du travail des 
ouvriers salariés, la fixation d'un salaire mini- 
mum et le droit de contrôle des ouvriers à la 
gestion des entreprises (i). Or, bien qu'ils aient 
eu voix au chapitre, leur tentative n'a pas abouti. 

En ce quî concerne l'organisation de la pro- 
tection internationale du travail, Clemenceau 
n'a pas eu de peine à démontrer, dans sa note du 
il\ mai, que la Charte du Travail est, sous plu- 
sieurs rapports, supérieure au projet allemand 
(réutiion de la Conférence chaque année, au lieu 
de tous les cinq ans seulement ; représentation 
ouvrière dans chaque délégation, disposition qui 
manque dans le projet allemand). 

Dans sa réplique du 22 mai, Brockdorff-Rant- 



(i) Voir, au sujet de la proposition Mayor des Planches- 
Gabrîni, l'article intitulé : « Le più grandi conquiste del 
lavoro patrocinate dair Italia alla Conférence di Parigi », 
dans la Gazzetta del Popolo de Turin, du 26 février 1919. 
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zau, ne pouvant nier le bien-fondé dee critiques 
de Glemenoeau, iit de la « surenchère » diplo- 
matique, en promettant, à la manière électorale, 
plus que son adversaire. A cet effet, il a inter- 
prété sa note du lo mai dans un sens nouveau. 

1, Brockdorff-Rantzau prétendait que, par le 
fait même d'avoir recommandé de mettre en 
pratique les décisions de la Conférence interna- 
tionale syndicale de Berne, la délégation alle- 
mande a adopté le principe que la moitié des dé- 
légués aux conférences ouvrières soient des 
ouvriers. Cette affirmation ne résiste pas à l'exa- 
men. En effet, avec sa note du lo mai, Brock- 
dorff-Rantzau a remis aux Alliés le projet du ' 
gouvernement allemand lui-même, pour qu'on 
en tienne compte en fondant la Société des Na- 
tions. Ce projet ne prévoyait pas la représenta- 
tion des travailleurs. Brockdorff-Rantzau a aussi 
remis aux Alliés, avec sa note, une copie des 
résolutions de Berne, mais au nom des syndicats 
ouvriers allemands et non pas au nom de son 
gouvernement. Il n'a pas proposé non plus 
l'adoption en bloc de ces résolutions ; au con- 
traire, elles furent remises aux Alliés, afin qu'on 
se fonde « entre autres » sur ces résolutions. 
C'est donc par sa deuxième note seulement que 
Brockdorff s'est rangé résolument, et en contra- 
diction avec la proposition gouvernementale, à 
l'avis de la Conférence de Berne, pour dépasser 
l'offre contenue dans la Charte du Travail. 

2. Il en est de même pour la deuxième diffé- 
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rence entre les jffoposiiions allemandes et la 
Chartç. BrocKdorff-Rantzau a critiqué les dispo- 
sitions de la Charte parce qu'elles ne confèrent 
pas aux conventions du travail la force de « lois 
internationales », t^dis que le projet allemand 
parle de décisions « obligatoires ». Aussi long- 
temps qu'on n'indique pas les moyens pratiques 
qui permettent de transformer les conventions 
internationales en lois internationales, une pa- 
reille critique n'a que la valeur d'une décla- 
ration de principes toute platonique. Pou- 
voir édicter des lois internationales, cela 
dépend de l'organisation générale de la So- 
ciété des Nations, et notamment des sanctions 
dont elle di&pose. Or, ces sanctions manquent 
dans la Charte du Travail de Paris, c'est vrai, 
mais elles manquent aussi dans le projet du gou- 
vernement allemand ; elles manquent même 
dans les résolutions de la Conférence de Berne, 
comme en témoignent les paroles du socialiste 
anglais Shirkie, qui, dans son discours du 8 fé- 
vrier 191 9, critiqua le projet socialiste et syn- 
dical en ces termes : « Je^ne suis pas entièrement 
satisfait du rapport de la Commission, et cela 
moins pour ce qu'il contient que pour ce qu'on 
y cherche en vain. J'aurais voulu y voir le détail 
du mécanisme que la Ligue des Nations doit im- 
poser à tous les pays pour l'application de la 
Charte du Travail. » 

Maintenant, en ce qui concerne l'approbation 
du principe même, que les décidions des Confé- 
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rcnces générales du Travail aient force de loi, 
Brockdorff-Rantzau a enfoncé une porte ouverte. 
Eiuoffet, avant de terminer ses travaux, la Com- 
miesion de la législation internationale du Tra- 
vail' de la Conférence de la Paix a voté, sur la 
proposition des délégations belge, française et 
italienne, le vœu qu'un accord intervienne, dès 
qu'il sera possible, entre les Hautes Parties Con- 
tractantes, aux fins de doter la Conférence inter- 
nationale de législation du travail, sous les aus- 
pices de la Société des Nations, du pouvoir de 
prendre, dans des conditions à déterminer, deê 
résolutions ayant force légale internationale. Si 
la Commission n'a pas cru pouvoir aller plus 
loin, voici les raisons de son attitude. Il faut se 
rendre compte de l'immense progrès que repré- 
sente, pour la civilisation, malgré toutes ses 

. imperfections, la constitution de la Société des 
Nations, et il faut aussi tenir compte des dif- 
ficultés extraordinaires qu'elle rencontre sur son 
chemin. Parmi celles-ci, l'esprit d'indépendance 
nationale de chaque peuple n'est pas à dédaigner. 
11 suffit de rappeler, à titre d'exemple, la cam- 
pagne qui a précédé en Suisse l'entrée de la Con- 
fédération dans la Société des Nations, pour se 
rendre compte que le résultat de la votation po- 
pulaire aurait été sans doute négative, si 1^ 
Charte du Travail annexée au Pacte avait voulue 
en lui imposant des lois votées par une Confé- 

. rence, priver le peuple suisse de ses droits poli- 
tiques garantis par la Constitution. 
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Si la Société des Nations, en adoptant la Charte 
du ïrà.yail, n'a pas encore pu se décider à créer 
un véritable Parlement international du Tra- 
vail, mais seulement un organisme qui est mi- 
conférence diplomatique et mi-parlement, elle a 
par contre le mérite d'avoir essayé de perfection- 
ner, par la nouvelle création, le système parle- 
mentaire. Tenant compte de^ critiques formulées 
à regard des parlements qu'on a si souvent et 
parfois si justement accusés d'incompétence, la 
Conférence du Travail est composée à moitié de 
spécialistes en questions ouvrières, de travail- 
leurs et de patrons, choisis conformément aux 
vœux* du prolétariat organisé, d'accord avec les 
unions syndicales ou patronales de chaque pay». 

La collaboration paritaire des ouvriers et des 
patrons au sein des Conférences internationales 
du Travail est une innovation heureuse qui a 
déjà fait ses preuves dans d'autres domaines, par 
exemple dans l'organisation des tribunaux de pru- 
d'hommes, dans les comités chargés de fixer des 
salaires minima, au Conseil supérieur du Tra- 
vail, etc. Le principe paritaire a également servi 
de base à certaines institutions créées par la 
gueçre et dont nous avons parlé plus haut, tels 
les Comités Whitley par exemple (voir p. 3o)î 
Les syndicalistes et socialistes qui admettent — 
en attendant, voire même en préparant la révo- 
lution sociale — la collaboration ouvrière à l'œu- 
vre de la législation sociale, voient dans la colla- 
boration paritaire des ouvriers et des patrons. 
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un cominenoement d'organisation de la gestion 
des affaires de la société par les travaillcum, et en 
même tempe un itioyen expéditif pour réduire 
au minimum llniluence dee politiciens qui 
jouent le rôle d'intermédiaires entre les patrons 
et les ouvriers. Ce dernier point de vue est éga- 
lement apprécié par les patrons libérés du pré- 
jugé de résistance à toute extension des droits 
ouvriers. 

Une innovation non moins heureuse que la 
collaboration paritaire, c'est d'adjoindre aux dé- 
légués des conseillers techniques qui peuvent 
même prendre la place des délégués sur la de- 
mande de ceux-ci, tout en les laissant respon^- 
bles vis-à-vis de leurs mandataires : système in- 
génieux et souple qui porte au maximum les 
chances pour la Conférence d'être composée con- 
formément au principe : « The right man on the 
right place. » 

IL — Bureau international du Travail. 

Le deuxième organe créé par la Charte du 
Travail, c'est le <( Bureau international du Tra- 
vail », établi désormais à Genève. Les fonctions 
du Bureau international du Travail (B. L T.) 
comprennent la centralisation et la distribution 
de toutes informations qui concernent la régle- 
mentation internationale à l'égard de la condi- 
tion des travailleurs et du régime du travaîL 
Le B. L T. étudie les questions soumises aux die- 
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V 

eussions de la Conférence internationale du Tra- 
vail en vue de la conclusion de conventions 
internationales. Il est chargé de l'exécution de 
toutes les enquêtes spéciales prescrites "par la 
Conférence. 

Le Bureau international du Travail fait paraître 
en plusieurs langues jdes publications consacrées 
a l'étude des questions concernant l'industrie et 
le travail et présentant un intérêt international. 
Les publications du B. L T. comprennent entre 
autres : un Bulletin Officiel (hebdomadaire), 
des Informations quotidiennes concernant les 
questions sociales, des Etudes et Documents 
comprenant des monographies, un recueil 
des Lois du Travail qui fait suite au Bulletin de 
VOffice international du Travail, une publication 
mensuelle : la Revue Internationale du Travail, 
leis Documents de la Conférence annuelle (Rap- 
ports, décisions, compte-rendu sténographi- 
que), etc. 

Le Bureau international du Travail est l'or- 
gane administratif chargé de préparer la légis- 
lation internationale du travail et • de faciliter 
son exécution. C'est oe Bureau qui sera chargé 
de préparer les sessions annuelles de la Confé- 
rence; et c'est lui qui devra intervenir pour apla- 
nir les différends internationaux pouvant résul- 
ter de l'application des dispositions de la Charte 
du Travail. 

Le Bureau international du Travail est dirigé 
par M. Albert Thomas, député socialiste et an- 
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cien ministre de rArmement en France, connu 
aussi bien par ses publications scientifiques 
appartenant au domaine des questions sociales 
que par son activité politique. Le directeur 
adjoint est M. H.-B. Butler, ancien directeur au 
Ministère du Travail et Tun des délégués 4^ la 
Grande-Bretagne à la Commission de législation 
internationale du travail de la Conférence^jpréli- 
minaire de paix, à Paris. M. Albert Thomas et 
M. Butler se sont entourés de nombreux colla- 
borateurs connus par leur compétence, chargés 
de diriger les différents services du Bureau. Le 
chef de cabinet est M. Fleury (France). Le Bu- 
reau International du Travail comprend une Di- 
vision scientifique, une Division diplomatique et 
huit services techniques. 

La Division scientifique a à sa tête le D' Royal 
Meeker (Etats-Unis); elle est subdivisée en cinq 
sections : la section des renseignements, la sec- 
tion de législation du travail, la section des sta- 
tistiques, la section des publications et la biblio- 
thèque. 

Le çjief de la Division diplomatique est M. E.-J. 
Phelan (Grande-Bretagne). 

Les huit services techniques sont les suivants : 

I. Emigration et chômage (dirigé par M. Louis 
Variez); 2. Agriculture (D' W.-A. Riddcl); Eix- 
quête en Russie (D' G. Pardo); Hygiène indus- 
trielle (D' L. Carozzi); Assurances sociales (M. 
J.J. de Roode); Mutilés (M. A. Tixier); Coopération 
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(D'' G. Fauquet) ; Production (M. Edgard Mîlhaud) 
et Travail maritime (M. J. Randall). 

Le Bureau du Travail a nommé cinq corres- 
pondants dans cinq grands centres : M. Mario 
Roques à Paris, M. J. E. Herbert à Londres, 
M. Angelo Cabrini à Rome, M. E. Greenwood, à 
Washington et M. Schlicke, à Berlin. 

M. Albert Thomas a fait aussi appel à la col- 
laboration de militants syndicalistes jouissant de 
la confiance de la classe ouvrière. Si, dans les 
milieux socialistes extrémistes hostiles à la So- 
ciété des Nations, la collaboration ouvrière au 
Bureau du Travail est vue d'un mauvais œil, elle 
est approuvée, par contre, par les socialistes qui 
ne poursuivront pas la politique du « tout ou 
rien » et en général, par les syndicalistes orga- 
nisés. 

Rappelons à ce sujet les déclarations intéres- 
santes faites en décembre 1920 par Charles 
Schiirch, secrétaire de l'Union syndicale suisse 
lors de la nomination d'Emile Ryser, député au 
Conseil national suisse et adjoint au secrétariat 
de l'Union syndicale, au Bureau international du 
Travail. Plusieurs journaux socialistes ayant 
commenté âprcment l'acceptation par Ryser, de 
l'appel du Bureau, Schûrch a rappelé que la 
Commission syndicale suisse fut unanime à dé- 
cider de prendre part à la Conférence de Was- 
hington, où elle a été représentée par le cama- 
rade C. Ilg, député au Conseil national. « C'est 
également d'accord avec le Comité syndical 
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suisse, que le camarade Ryser a accepté de col- 
laborer au Bureau international du Travail. Ce 
faisant, — déclara Schûrch — l'union syndicale 
restait logique avec elle-même et avec le prin- 
cipe du socialisme. Nous exigeons que des hom- 
mes de confiance de la classe ouvrière soient 
appelés à l'inspectorat des fabriques, dans le» 
commissions de chômage, les offices de concilia- 
tion, les offices du Travail, mais nous devrions 
refuser de faire valoir les intérêts ouvriers dans 
un bureau international du Travail ? C'est incon- 
cevable 1 » 

Le Bureau international du Travail déploie 
une activité intense.. Il centralise, classe et étudie 
les lois sociales du monde entier, émanant des 
délibérations de deux cents parlements environ. 
A côté du travail courant, qui consiste clans la 
rédaction des . nombreuses publicatiohs dont 
nous avons parlé plus haut, et dans la corres- 
pondance avec les gouvernements et les organi- 
sations professionnelles de tous les pays, le 
Bureau entreprend des études et des enquêtes de 
grande envergure, sur des sujets d'actualité. La 
direction d'une enquêtè^ sur les, conditions du 
travail dans la Russie des Soviets a été confiée 
à M. Pardo. Un volume de 4oo pages, contenant 
une bibliographie très complète (plus de i4o pa- 
ges) est le premier fruit de ce travail. -^— . Une 
autre enquête, d'une importance capitale, a été 
confiée à l'un des économistes les plus connus, 
le professeur Edgard Milhaud ; il s'agit de Ten- 
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quête sur la production industrielle dans les dif- 
férents pays du monde, considérée dans ses rap- 
ports avec les conditions du travail et le coût de 
la vie. Ayant commencé son travail au mois de 
juin ^919, M. Milhaud a pu soumettre au Bureau, 
dès le mois d'octobre de la même année, les pre- 
miers résultats de ses recherches. 

Une « Commission technique du Chômage », et 
une « Commission internationale de l'Emigra- 
tion » furent constituées par le Conseil d'adminis- 
tration du Bureau. Ces commissions exercent leur 
activité en maintenant des rapports constants 
avec le Bureau dont ils utilisent le concours indis- 
pensable pour la préparation de leurs travaux (i). 

III. — Conseil (T Administration 

Le Bureau International de Travail est placé 
sous la direction d'un Conseil d'administration, 
composé de 24 membres : 12 représentants des 
gouvernements, 6 représentants des patrons et 
6 représentants des ouvriers. Les représentants 
des patrons sont élus à la Conférence par les 



(i) Signalons ici, qu'une « Commission internationale de 
Statistique » a été instituée par le Conseil de la Société des 
Nations. Le Bureau international du Travail y est repré- 
senté. Pour le moment cette Commission n'a qu'un carac- 
tère officieux et provisoire. Sa principale tâche est de pré- 
parer un projet sur les relations à établir entre les insti- 
tutions internationales de statistique et la Société des Na- 
tions. La Commission s'est réunie pour la première fois à 
Paris, du 8 au 1 5 octobre igao. 
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délégués patronaux et les représentants ouvriers 
par les délégués ouvriers. C'est le Conseil d'ad- 
ministration qui établit Tordre du jour des Con- 
férences générales du Travail, après avoir exa- 
miné les propositions faites par les gouverne- 
ments et les organisations professionnelles ; 
c'est lui qui nomme le directeur du Bureau inter- 
national du Travail. La durée du mandat des 
membres du Conseil d'administration est de 
trois ans. Pour les premières trois années, le 
Conseil d'administration a été composé comme 
suit ; 

Représentants des Gouvernements : Allema- 
gne : D'. Leymann ; Argentine : M. de Alvear ; 
Belgique : M, E. Mahaim ; Canada : M. F. A. 
Acland ; Danemark : D"* Vedel ; Espagne : Vi- 
comte de Eza ; France : M. Arthur Fontaine ; 
Grande-Bretagne : Sir Malcolm Delevingne, K. 
C. B. ; Italie : Baron Mayor des Planches ; Ja- 
pon : M. Katsurato Inuzuka ; Pologne : M. F. 
Sokal ; Suisse : D' Ilermann Rûfcnacht. 

Représentants patronaux : M. Jules Carlier 
(Belgique) ; M. Guérin (France) ; M. F. Hpdacz 
(Tchéco-Slovaquie) ; M. Alberto Pirelli (Italie) ; 
D' Dietrich Schindler (Suisse) ; Sir Allan Me 
Gregor Smith (Grande-Bretagne). 

Représentants ouvriers : M. G. H. Stuart Bun- 
nîng (Grande-Bretagne) ; M. P. M. Draper (Ca- 
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nada) ; M. Léon Jouhaux (France) ; M. K. Legien 
(Allemagne) ; M. Lindquist (Suède) ; M. J. Oude- 
geest (Hollande). 

La présidence du Conseil d'administration a 
été confiée à M. Arthur Fontaine, directeur du 
Travail en France, et la vice-présidence à 
MM. Carlier et Oudegeest. 

* 

* * 

Dans la partie politique de la Charte du Tra- 
vail, les rédacteurs ont développé un programme 
de législation sociale de grande envergure. Le 
préambule et la conclusion de la Convention du 
II avril 1919 contiennent Ténoncé d'un certain 
nombre de principes généraux qui constituent la 
Charte du Travail proprement dite. 

Nous renvoyons ici à l'article 427 (4i) de la 
Charte du Travail, reproduite in extenso à l'An- 
nexe qui contient l'énoncé des principes. L'élo- 
quence sobre de cet article se passe de commen- 
taires. 



\ 




Les Conférences de Washington et de Gènes. — 

Critiques. — Conclusion. 

Nous l'avom' vu plus haut (i)^ les Congrès 
socialiste et syndicaliste tenus à Berne en février 
19 19 avaient appelé de leurs vœux l'adoption 
d'une Charte du Travail au moment même où 
cette charte s'élaborait à Paris. 

La Charte du Travail une fois adoptée par les 
puissances, le iT avril 1919, les représentants 
des ouvriers l'ont-ils répudiée, ou bien ont-ils 
trouvé, même en se plaçant à leur point de vue 
de socialistes ou de syndicalistes; que cette 
Charte réalise, malgré tout, un progrès dont il 
faut tirer parti ? Et le mécanisme créé par la 
Charte du Travail ayant commencé à fonction- 
ner pour la première fois à Washington, les 
représentants ouvriers sont-ils à présent de l'avis 
que l'œuvre entreprise doit être abandonnée 
parce que sans valeur ? 

Quelques mois après l'adoption, à Paris, de la 
Charte du Travail, le 25 juillet 191 9, s'ouvrit à 
Amsterdam une « conférence syndicale interna- 
tionale », faisant suite à celle de Berne. Les délé- 
gués représentaient i4 pays 'avec l'effectif for- 
midable de 17.740.000 syndiqués. Quelle était 



(i) Voir p. 42. 
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Tattitude adoptée par la Conférence d'Amster- 
dam à l'égard de la Charte du Travail P A-t-elle 
déclaré qu'il fallait s'en désintéresser ? A-t-elle 
décidé qu'il faut la combattre P Non. 

Sur la proposition d'une commission spéciale- ^ 
ment chargée d'étudier le sujet, la Conférence 
d'Airisterdam, tout en critiquant sévèrement la 
Charte du Travail (ce qui est compréhensible, vu 
que la Charte constitue nécessairement un com- 
promis entre l'intérêt des ouvriers et celui des 
patrons) a approuvé la collaboration ouvrière à 
Washington, à certaines conditions. La résolu- 
tion adoptée à Amsterdam par les représentants 
de millions de syndiqués contre les voix des dé- 
légués américains, qui voulaient une formule 
moins intransigeante, et contre 3 abstentions, 
contient les passages suivants : 

« La Conférence de la Fédération syndicale 
internationale exprime son regret profond que la 
Charte du Travail ne réponde preçque en aucun 
point au programme revendicatif élaboré, à 
Berne (février 1919), par les organisations syndi- 
cales des principaux pays de l'Europe. 

<( Elle reconnaît pourtant que cette Charte 
peut devenir la base d'une ligue qui ne sera pas 
seulement une ligue des gouvernements, mais 
aussi une ligue des peuples. 

<( Pour ces raisons, elle déclare vouloir donner 
sa collaboration à la conférence qui se tiendra 
à Washington, sous réserve : 

« I** Que soient invités et admis à la confé- 
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rence les représentants du mouvement syndical 
de tous les pays, sans aucune exception ; 

((2** Que seront reconnus comme représen- 
tants du travail les délégués désignés par les cen- 
trales nationales syndicales adhérentes à la Fé- 
dération syndicale internationale. » 

Après avoir critiqué les réformes prévues par 
la Charte du Travail, la Conférence d'Amster- 
dam a déclaré que les délégués du travail à 
Washington devraient lutter énergîquement 
pour que le programme de Berne devînt la 
Charte du Travail. 

Les représentants de 4 millions et demi d'ou- 
vriers anglais, de 5 millions et demi d'ouvriëfs 
allemands, de i million et demi d'ouvriers fran- 
çais ont donc exprimé, à la presque unanimité, 
l'avis que la Charte de Travail doit être amélio- 
rée et non pas boycottée. Sans doute, ils met- 
taient à leur collaboration deux conditions ; 
hâtons-nous de dire que ces conditions furent 
acceptées par les organisateurs de la Conférence 
de Washington. Le choix des délégués ouvriers 
se fît conformément aux vœux d'Amsterdam, et 
l'Allemagne et l'Autriche furent admises à avoir 
leurs représentants dans l'organisme internatio- 
nal (Tu travail au même titre que les autres na- 
tions (i). 



(i) Au mois de janvier 1920, à la réunion, à iParis, du 
Conseil d'administration du Bureau international du tra- 
vail, Legien, le chef deft syndicats allemands, était déjà 
prtoent. 
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La première Conférence générale du Travail 
eut lieu à Washington, du 29 octobre au 29 no- 
vemBre 191 9. Son ordre du jour fut établi par 
la Charte du Travail même, à Tannexe de 1^ 
première section de la Charte. En examinant les 
décisions prises à Washington, on ne saurait 
nier que la première Conférence générale du 
Travail a fait de bonne besogne. Six projets' de 
conventions et six recommandations sont sortis 
de ses délibérations. 

En examinant fies décisions de Washington 
d'après leur objet, nous pouvons distinguer six 
groupes : ^ 

I** Réglementation de la durée du travail. Une 
seule convention forme ce groupe : celle tendant 
à limiter à huit heurs par jour et quarante-huit 
heures par semaine le nombre des heures de 
travail dans les établissements industriels (i). 

2** Protection des femmes. Ce groupe com- 
- prend deux projets de convention et une recom- 
mandation : la convention concernant Tinterdio- 
tion du travail de nuit des femmes dans Tindusr- 
trie, la convention concernant le repos avant et 
après l'accouchement des femmes occupées* dans 
l'industrie et le commerce, et la recommanda- 
tion concernant la protection des femmes et des 
enfants contre le saturnisme dans un certain 



(i) Cf. l'étude de Filippo Turati : Vorario di lavoro 
délie 8 ore, préface de Giuseppe Prato, Milano, iQao. 
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nombre d'industries où les travailleurs sont expo- 
sés à l'empoisonnement par le plomb ou par le 
zinc ; 

3*" Protection des enfants. Deux projets de 
convention et une recommandation i^entrent 
dans ce groupe, notamment la convention fixant 
à i4 ans rage minimum d'admission des enfants 
aux travaux industriels, la convention interdi- 
sant le travail de nuit des enfants dans l'indus- 
trie, et la recommandation, sus-mentioniîée con- 
cernant le saturnisme ; 

tx^ Un prQJet de convention et une recomman- 
dation ayant pour but de prévenir le chômage 
et de remédier à ses conséquences ; 

5** Protection de la santé des ouvriers. Il s'agit 
là de quatre recommandations : une concernant 
la prévention du charbon ; une autre concernant 
l'interdiction de l'emploi du phosphore blanc 
dans l'industrie des allumettes ; ensuite la re- 
commandation déjà mentionnée concernant le 
saturnisme ; et finalement une recommandation 
concernant la création de services nationaux pu- 
blics d'hygiène dans tous les Etats (i); 

6® Enfin, la Conférence de Washington a 

(i) La première Assemblée de la Société des Nations réu- 
nie à Genève, a décidé, dans sa séance du 10 décembre 1920, 
la création d'une Organisation internationale permanente 
de V hygiène i dont l'Office International d'Hygiène Publi- 
que (établi à Paris en vertu de ila Convention internationale 
de Rome du 9 décembre 1907), constituera la base. Cette 
organisation agira de concert avec l'Organisation interna- 
tionale du Travail dans les questions de -protection du tra- 
vailleur contre les maladies et les accidents du travail. 




78 LA GHAKTE INTBiRNATIONALE DU fkAVAlL , 

adopté une recommandation concernant la réci* 
procité dfeô travailleurs étrangers au point de vue 
de la législation ouvrière en général, et spécia- 
lement au point de vue du droit d'association. 

La Conférence de Washington a non seule- 
ment liquidé l'ordre du jour qui avait été fixé 
par la Charte dû Travail, elle Ta même élargi en 
abordant le problème de la réciprocité des tra- 
vailleurs étrangers et différentes questions d'hy- 
giène. Mais la Conférence de Washington a non 
seulement fait plus que ce qu'elle avait promis, 
elle a aussi privé de base un certain nombre de 
critiques formulées par le Congrès d'Amsterdam 
à l'égard de la Charte du Travail. 

La Charte du Travail, disait-on à Amsterdam, 
ne parle qu'en termes vagues de la suppression 
du travail des enfants, sans fixer d'âge limite' : 
or, le projet de convention n** 10 adopté à Was- 
hington interdit le travail des enfants dans tous 
les établissements industriels jusqu'à ik ans. 

La Charte du Travail, disait la résolution 
d'Amsterdam, est muette au sujet du travail de 
nuit et des occupations djauffereuses pour les 
femmes, aussi bien qu'au sujet de leur emploi 
avant et après l'accouchement. Or, le projet de 
convention n** 6 adopté à Washington interdit 
le travail de nuit des femmes dans l'industrie ; 
la recommandation n® 8 les protège contre le sa- 
turnisme, et le projet de convention n** 5 leur 
garantit six semaines de repos payé après les 
couches et encore d'autres ménagements. 
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La Charte du Travail, disait la tésolution 
d'Amsterdam, ne piarle pas de la lutte contre le 
chômage : et voilà qu'à Washington le projet 
de convention n® 2 et la recommandation n® 3 
concernent le chômage. 

Les , pessimistes ont donc eu tort. La Société 
des Nations a, dans le domaine «ocial, nbn seu- 
lement tenu parole, elle a surpris en bien ceux 
qui étaient sceptiques à son égard. Certes, son 
œuvre n'est pas parfaite, mais personne ne sau- 
rait nier qu'elle inaugure une ère nouvelle dans 
les rapports du capital et du travail et qu'elle 
peut devenir l'un des moyens qui achemineront 
l'humanité meurtrie par la guerre vers un ave- 
nir meilleur. 

Dans un discours prononcé à la Conférence de 
Washington, Jouhaux a qualifié l'œuvre à 
laquelle les délégués étaient appelés à participer 
« l'œuvre grandiose, à la condition qu'elle ne 
devienne pas stérile » (i). 

Un autre syndicaliste français ayant pris part 
aux délibérations de Washington, G. Dumoulin, 
a insisté envers les critiques formulées à l'égard 
de la Conférence, « sur les difficultés d'une pa- 
reille entreprise », pour que ses camarades com- 
prennent bien que le résultat est énorme en 



(i) Voir : Société des Nations. — Conférence IniernatiO' 
nale du Travcdl, Première session annuelle ^ 29 oùtobre- 
2g novembre y VS^ashington 1920, p. ao. 
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comparaison des choses du passé avec lesquelles 
il fallait rompre pour envisager l'avenir » (i). 

Le 12 janvier 1920, Jouhaux a présenté au 
Congrès national de la C. G. T. française un 
rapport sur sa participation à la Conférence de 
Washington. Il a fait ressortir les graiids avan- 
tages qu'ass\ire, à son avis, cette Conférence à 
la classe ouvrière (2). 

Evidemment, disait-il, la Conférence n'est pas 
l'expression complète de la pensée ouvrière : 
« Elle n'a donné qu'une arme ébauchée. Mais 
faut-il pour cela rejeter cette arme au panier ou 
bien l'améliorer, lui donner une autre trempe ? » 
<( La Conférence de Washington a encore le 
grand mérite, déclara Jouhaux, d'être « la pre- 
mière manifestation de l'action internationale 
constructive, parce qu'elle se dresse contre tou- 
tes les forces qui s'opposent à l'entente perma- 
nente des peuples. Elle est la première 
manifestation d'un principe international nou- 
veau )). 

Par 89 mandats contre 19 et trois abstentions, 
le Congrès confédéral des syndicats français a 
approuvé le rapport de Jouhaux. N'écoutant pas 
les gens de peu de foi, il a exprimé l'espoir que 
l'organisation mondiale du travail créée par la 



(i) Voir Dumoulin : Un coup d^œil^n Amérique , dans la 
Revue du Travail du i®** mars 1920, p. 198. 

(2) Voir rinformation Ouvrière et Sociale, n® 187, du 
23 janvier 1919. 
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Société des Nations ne donnera, une fois déve- 
loppée^ et soutenue par les ouvriers, que des 
résultats heureux. 

Mai» même les adversaires irréductibles de la 
Société des Nations sont obligés de reconnaître 
que la Charte du Travail est, au point de vue ou- 
vrier, un bien, et non pas un mal. Ainsi l'un des 
délégués italiens à Washington, le syndicaliste 
Gino Baldesî, après avoir critiqué dans son rap- 
port adressé en janvier 1920 à la C. G. T. ita- 
lienne, l'œuvre de la Conférence, conclut en 
réclamant des réformes au lieu de proposer pure- 
ment et simplement le boycottage des conféren- 
ces du travail. Dans son rapport, publié par la 
Vie ouvrière du 20 février 1920, Baldesî pose 
comme principales conditions de la collabora- 
tion future des syndicats, que chaque gouverne- 
ment soit représenté par un membre seulement, 
comme les délégations ouvrières et patronales, 
que les décisions de la Conférence aient force de 
loi en engageant les gouvernements sans qu'une 
ratification soit nécessaire, et que la salle des 
séances soit divisée, non pas comme à Washing- 
ton, par nations, mais par intérêts représentés. 

Pour se rendre compte des bienfaits que la 
Charte du Travail assure aux ouvriers, il suffit 
de voir comment les prolétaires de tous les pays 
se réclament actuellement des décisions de 
Washington pour faire aboutir des réforfne» 
sociales. Pour connaître l'opinion qui règne dans 
les milieux, ouvriers au sujet des décisions de 
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Washington, nous rappellerons quelques faite 
significatifs. 

Le Congrès des Trade Unions britanniques qui 
a eu lieu à Portsmouth du 6 au ii septem- 
bre 1920, réunissant gbo délégués qui représen- 
taient 6.5o5.482 ouvriers syndiqués, a adoplé, 
sur la proposition de Miss Margaret Bondfleld, 
une résolution ainsi conçue : « Considérant que 
les projets de conventions, adoptés par la Confé- 
rence internationale de Washington en novem- 
bre 1919, constituent une base sérieuse pour, la 
législation internationale, bien que ces projets 
ne répondent pas entièrement aux nécessités 
actuelles, le Congrès demande aux gouverne- 
ments, en vue de faire porter effet à tous lesdits 
projets de conventions, de déposer iminédiate- 
ment les projets de lois nécessaires et de facili- 
ter, ^ans toute la mesure du possible, lefir 
adoption. » x 

Parmi les grands congrès internationaux ou- 
vriers ou socialistes tenus en 1920, trois ont pris 
position en faveur de l'Organisation permanente 
du Travail. 

Le Congrès de Tlnternationale ouvrière et 
socialiste (dite IP Internationale) réuni à Genève ' 
du i*' juillet au 6 août, a adopté, sur la pro- 
position de M. Meutens (Belgique), vice-prési- 
dent de la Fédération internationale Syndicale, 
la résolution suivante : 

« Le Congrès ouvrier et socialiste international 
de Genève prend acte, avec une satisfaction pro- 
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fonde et sincère, de la constitution du Bureau 
international du Travail et de Torganisation de 
6es conférences régulières et internationales ; 

(( Enregistre avec joie les résultats des Confé- 
rences de Washington et de Gênes (i), qui, quoi- 
que ne répondant pas entièrement à l'attente des 
ouvriers, constituent néanmoins un progrès 
énorme sur le chemin des réformes sociales inter- 
nationales. 

(( Attendu que la classe ouvrière organisée du 
monde entier considère ces institutions comme 
formant le soutien le plus solide de la Ligue des 
Nations, comme le fondement du futur Parle- 
ment international du Travail ; 

« Le Congrès exprime à l'égard de celui-ci sa 
plus vive sympathie, et émet l'espoir que, dans 
l'avenir, nous pouvons attendre de lui des lois 
qui, internationalement appliquées, répondront 
mieux aux aspirations légitimes des travailleurs ; 

<( Il engage toutes les organisations ouvrières 
du monde entier à aider le Bureau international 
du Travail dans sa nojile, mission. » 

Le Congrès international des mineurs, qui a 
réuni à Genève, du 2 au 6 août, sous la prési- 
dence de M. Smillie, i48 délégués mandataires 
de 2 millions et demi de mineurs appartenant à 
i3 nations différentes, a rendu hommage à l'ac- 
tivité du Bureau international du Travail en 
adoptant à l'unanimité, une résolution proposée 



(i) Voir plus bas, jf). 84. 
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par Otto Hue (Allemagne), par ^laquelle elle 
demande que le Bureau international du Tra- 
vail constitue, en commun accord avec la Fédé- 
ration internationale des Mineurs et avec le con- 
cours des divers organismes de la Société des 
Nations, une Commission internationale de 
répartition du charbon. 

Enfi^n, le Congrès international des ouvriers 
sur niétaux, réuni du 20 au 26 août à Copenha- 
gue, auquel 49 délégués ont pris part, représen- 
tant II pays, 16 organisations et 2.168.307 
membres, a adopté à l'unanimité une motion 
proposée par Merrheim, déclarant que le devoir 
des organisations affiliées à la Fédération inter- 
nationale des Métaux est : d'agir pour que les 
principes contenus dans la convention interna- 
tionale de Washington concernant la journée de 
huit heures soient insérés avant le i" juillet 1921 
dans le régime légal de chaque pays. 

* 

•k-k 

L'œuvre commencée à Washington a été con- 
tinuée au cours de la seconde session de la Con- 
férence internationale du Travail qui s'est tenue 
à Gênes du i5 juin au 10 juillet 1920. Les dis- 
cussions y ont porté exclusivement sur les con- 
ditions du travail des marins, et ont abouti à 
l'adoption de trois projets de convention et de 
quatre recommandations. 

I. Une recommandation tendant à limiter les 
heures de travail dans l'industrie de la pêche ; 
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a. Une feecommandatîon tendant à lîmiier les 
heures de travail dans la navigation intérieure ; 

3. Une Recommandation concernant l'établis- 
sement de statuts nationaux de marins ; 

4. Un projet de Convention fixant l'âge mini 
mum d'admission des enfants au travail mari- 
time ; 

5. Une Recommandation concernant l'assu- 
rance des marins contre le chômage ; 

6. Un projet de Convention concernant l'in- 
demnité de chômage en cas de perte par nau- 
frage ; 

7. Un projet de Convention concernant le pla- 
cement dés marins. 

Il est vrai que la Conférence de Gênes a été 
moins heureuse que celle de Washington, car 
elle n'a pas abouti à une solution sur toutes les 
questions qui lui ont été soumises. Malgré de 
longs débats, souvent mouvementés, elle n'a pas 
pu trouver dans son sein une majorité des deux 
tiers pour résoudre, par l'adoption d'un projet 
de Convention, la question la plus importante 
figurant dans son programme : l'application aux 
marins de la loi de huit heures. L'intransigeance 
des armateurs et des marins et les Intérêts parti- 
culiers de certains Etats ont empêché la réalisa- 
tion d'une entente (i). Nous voudrions encore in- 



(i) M. Paul Pic a fait ressortir clairement les difficulté» 
auxquelles on s'est heurté à Gênes, dans la « Chronique » 
des Questions Pratiques. Droit ouvrier. Economie politique 
et sociale, paraissant à Lyon, n9 5 de Tannée 1920. 
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fiister ipi sur les grandes difficultés que rétablisse- 
ment de la législation ouvrière internationale ren- 
contre à cause de la diversité des conditions du 
travail dans les différents pays. Contentons-nous 
de rappeler à titre d'exemple qu'à la Conférence 
de Washington, des dérogations particulières ont 
dû être accordées au Japon et aux Indes dans les 
projets de convention concernant la journée de 
huit heures, Tâge d'admission des enfants aux 
travaux industriels, et le travail de nuit des 
enfants dans l'industrie. Il faut tenir compte de 
la difficulté et de la complexité de l'œuvre que 
l'organisation internationale du travail doit 
accomplir pour la juger. Ici, l'impatience n'est 
pas de mise. Nous pouvons souscrire entièrement 
à la déclaration faite par le Bureau international 
du Travail, dans l'une de ses brochures de pro- 
pagande (i), où il dit : « Rien ne serait plus 
funeste pour la Conférence, que si l'opinion pu- 
blique exigeait d'elle des solutions définitives 
immédiates sur tous les problèmes qu'elle porti 
à son ordre du jour. Ce serait la contraindre trop 
souvent à faire de la besogne hâtive, dont les 
répercussions économiques pourraient être dé- 
sastreuses et nuiraient rapidement à son crédit. » 

• 

A présent, quel jugement porter sur la Charte 
du Travail et l'œuvre de Washington ? Nous ne 



(i) Voir Etudes et Documents y Série A, n° 8, du 21 octo- 
bre tçao, p. 10. 
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saunions répondre en quelques mots à cette grave 
question. Mais les faits que nous avons réunis 
dans cette étude contiennent déjà une réponse. 

Il est évident, comme Ta constaté Charles 
Gide (i), que « cette Société des Nations à 
laquelle on aspire serait mort-née si elle n'avait 
d'autre rôle que de tracer des lignes de fron- 
tière ou de régler des effectifs militaires, tout en 
laissant libre cours à la guerre économique et à 
la guerre sociale ». C'est en reconnaissant cette 
vérité que les puissances ont adopté la Chartei du 
Travail et que les délégués qui ont siégé à 
Washington et à Gênes ont voté dix recomman- 
dations et neuf projets de conventions. Mais l'or- 
ganisme permanent du Travail et le Bureau du 
Travail demeureront impuissants, s'ils ne trou- 
vent pas l'appui nécessaire auprès des Etats fai- 
sant partie de la Société des Nations. M. Max 
Lazard, l'un des délégués du gouvernement fran- 
çais à la Conférence de Washington, l'a dit avec 
infiniment de raison, en commentant les déci- 
sions de Washington (2) : « Aux administrations 
nationales s'occupant des questions du travail, 
aux Conseils des ministres, aux parlements 
incombent — à chacun en ce qui le concerne — 
des tâches et des obligations définies... Dans cha- 



(i) V. Gide, Charles : La réglementation internationale, 
da Travail f dans la Revue Internationale de Sociologie, Pa- 
ris, 1919, n^ 3. 

(a) V. Lazard, Max : La Conférence internationale de 
Washington, dans la Revue de Paris, i5 février 1920. 
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que pays une œuvre immense d'éducation eociale 
et civique reste à accomplir. » 

En ce qui concerne la Charte elle-même, il 
nous paraît que bien des gens méconnaissent 
l'importance et la signification révolutionnaire 
du pacte créant la première ébauche d'un parle- 
ment international du travail et garantissant par 
la commune volonté des Natioàs du monde le 
droit international ouvrier. N'oublions pas qu'il 
y a deux sortes de révolutions : celles qui se font 
par le feu et par le sang et celles qui s'accomplis-' 
sent souvent insensiblement, par la modification 
de» bases juridiques de la Société. 

A jQotre avis, radoptioh de la Charte du Tra- 
vail est un acte d'une portée révolutionnaire, le 
commencement d'une ère nouvelle dans Vhïs- 
toire du travail. 

Nous pouvons donc conclure en citant les bel- 
les* paroles par lesquelles M. Justin Godart appré- 
ciait, dans un article paru dans le Parlement et 
VOpinîon, l'importance de la Charte du Tra- 
vail (i) : « Pour la première fois, disait M. Jus- 
ti^n Godart, on trouve dans un traité de paix, à 
la place des articles classiques consacrés aux pré- 
rogatives dynastiques, aux alliances des rois, de© 
textes soucieux des intérêts humains. Même si la 
partie de leur œuvre qui a trait au travail est 



(i) Godart, Justin : La paix du Travail, dans le Parle- 
ment et VOpinion, i» Janvier igao. 
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insuffisante, il n'en resterait pas moins, que 
dans le document diplomatique le plus considé- 
rable que rhistoire ait enregistré, il y a des pages 
consacrées au travail, à son avenir, à son orga- 
nisation pour la paix du monde. Et cela est une 
grande et émouvante révolution. » 



r 
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APPENDICE 



Texte de la 
CHARTE DU TRAVAIL 



NOTE PRÉLIMINAIRE 

La Conférence des préliminaires de paix décida, le 
25 janvier 19 19, de nommer unCv^Gonmiission de légis- 
lation internationale du travail, chargée d'élaborer les 
clauses ouvrières du traité de paix,. Cette commission a 
présenté son rapport à la Conférence le 24 mars 19 19. 
Ce rapport contenait le texte d'un projet de convention 
créant une organisation permanente chargée de pro- 
mouvoir la législation internationale du travail, et 
qui devait être annexé au Pacte de la Société des Na- 
tions. 

Au cours de sa séance plénière du 11 avril 1919, la 
Conférence de la paix a été saisie du rapport de la 
Commission et Ta approuvé. Le projet de convention 
contenu dans ce rapport a été adopté par la Confé- 
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rence avec queltjues légères modifications de texte et 
incorporé dans le Traité de Versailles, dont il forme la 
XIIP partie (articles 887-427). C'est cette treizième pai- 
tie du traité de Versai lies, qu'on s'est habitué à nom- 
mer : la (( Charte du Travail ». On entend par « Charte 
du Travail proprement dite » le dernier article de la 
XIIP partie du traité de Versailles (art. 427) qui con- 
tient rénumération d'un certain nombre de principes 
généraux dont l'adoption paraissait à la Conférence de 
la Paix d'une importance particulière et urgente. 

La Charte du Travail constituait également, dans les 
traités ultérieurement conclus, les partiel ci-après : 

I*» Partie XIII (articles 332-872) du Traité de paix 
avec l'Autriche, signé à St-Germain-en-Laye le 10 sep- 
tembre 1919; 

2*» Partie XII (articles 249-289) du Traité de paix 
avec la Bulgarie, signé à Neuilly-sur-Seine le 27 no- 
vembre 1919; 

3*» Paçtie XIII (articles 3 1 5-855) du Traité de paix 
avec la Hongrie, signé au Trîanon le 4 juin 1920; . 

4*» Partie XII (articles 374-4i4) du Traité de paix avec 
la Turquie, signé à Sèvres Ite 10 août 1920.^ 

Pour les Etats étant restés neutres pendant la guerre 
et qui n'ont pas signé les traités de? paix, la « Charte 
du Travail » constitue une annexe du Pacte de la So- 
ciété des Nations connue sous le nom de Convention 
du II avril 1919. 



Partie XI II 
du Traité de Versailles 



TRAVAIL 



SECTION I 
ORGANISATrON DU TRAVAIL 

Attendu que Ja Société des Nations a pour but 
d'établir la paix universelle et qu'une telle paix ne 
peut être fondée que sur la base de la justice so- 
ciale; 

Attendu qu'il existe des conditions de travail 
impliquant pour un grand nombre de personnes 
Tin justice, la misère et les privations, ce qui en- 
gendre un tel mécontentement que la paix et 
l'harmonie universelles sont mises en danger, et 
attendu qu'il est urgent d'améliorer ces conditions : 
par exemple, en ce qui concerne la réglementation 
des heures de travail, la fixation d'une durée maxi- 
ma de la journée et de la semaine de travail, le 
recrutement de la main-d'œuvre, la lutte contre le 
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chômage, la garantie d'un salaire assurant des 
conditions d'existence convenables^ la protection 
du travailleur contre les maladies générales ou 
professionnelles et les accidents résultant du tra- 
vail, la protection des enfants, des adolescents et 
des femmes, les pensions de vieillesse et dln va- 
lidité, la défense des intérêts des travailleurs occu- 
pés à l'étranger, l'affirmation du principe de la 
liberté d'association syndicale, l'organisation de 
l'enseignement professionnel et technique et au- 
tres mesures analogues; 

Attendu que la non-adoption par une nation 
quelconque d'un régime de travail réellement hu- 
main fait obstacle aux efforts des autres nations 
désireuses d'améliorer le sort des travailleurs dans 
leurs propres pays; 

Les Hautes Parties Contractantes, mues par 
des sentiment-s de justice et d'humanité ^ aussi 
bien que par le désir d'assurer une paix mondiale 
durable, ont convenu ce qui suit : 

Chapitre I 
ORGANISATION 

Article 887 (i). 

Il est fondé une organisation permanente char- 
gée de travailler à la réalisation du programme 
exposé dans le préambule. 

Les Membres originaires de la Société des Na- 
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lions seront Membres originaires de cette orga- 
nisation, et, désormais, la qualité de Membre de 
la Société des Nations entraînera celle de Membre 
de ladite organisation. 

' Article 388 (2) 

L'organisation permanente comprendra : / 

1. Une Conférence générale des représentants 
des Membres, ; 

2. Un Bureau international du Travail sous la 
direction du Ck)nseil d'administration prévu à l'ar- 
ticle 393. 

Article 389 (3). 

La Conférence générale des représentants des 
Membres tiendra des sessions chaque fois que be- 
soin sera et, au moins, une fois par an. Elle sera 
composée de quatre représentants de chacun des 
Membres, dont deux seront les délégués du Gou- 
vernement et dont les deux autres représenteront 
respectivement, d'une part les employeurs, d'au- 
ter part les travailleurs ressortissant à chacun des 
Membres. 

Chaque délégué pourra être accompagné par des 
conseillers techniques dont le nombre pourra être 
de deux au plus pour chacune des matières dis- 
tinctes inscrites à l'ordre du jour de là session. 
Quand des questions intéressant spécialement des 
femmes doivent venir en discussion à la Confé- 
rence, une au moins parmi l^s personnes dési- 
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gnées comme conseillerg techniques devra être 
urfe femme. 

Les Membres s'engagent à désigner leô délégués 
et conseillers techniques non gouvernementaux, 
d'accord avec les organisations professionnelles les 
plus représentatives, soit des employeurs, soit des 
travailleurs du pays considéré, sous la réserve que 
de telles organisations existent. 

Les conseillers techniques ne seront autorisés 
à prendre la parole que sur la demande faite par 
le délégué auquel ils sont adjoints et avec Tauto- 
risation spéciale du Président de la Conférence; 
ils ne pourront prendre part aux votes. ._ 

Un délégué peut, par une note écrite adressée 
au Président, désigner Tun de ses conseillers tech- 
niques comme son suppléant, et ledit suppléant, 
en cette qualité, pourra prendre part aux délibé- 
rations et aux votes. 

Les noms des délégués et de leurs conseillère 
techniques seront communiqués au Bureau inter- 
national du Travail par le Gouvernement de cha- 
cun des Membres. 

Les pouvoirs des délégués et de leurs conseil- 
lers techniques seront soumis à la vérification de 
la Conférence, laquelle pourra, par une majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés par les délé- 
gués présents, refuser d'admettre tout délégué ou 
tout conseiller technique qu'elle ne jugera pas 
avoir été désigné conformément aux termes du 
présente article. 



V 
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Article Sgo (4) 

Chaque délégué aura le droit de voter indivi- 
duellement sur toutes les questions soumises aux 
délibérations de la Conférence. 

Dans le cas oii l'un des Membres n'aurait pas 
désigné l'un des délégués non gouvernementaux 
auquel il a droit, l'autre (Jélégué non gouverne- 
mental aura le droit de prendre part aux discus- 
sions de la Conférence, mais n'aura pas le droit 
de voter.. 

Au cas oîi la Conférence, en vertu des pouvoirs 
que lui confère l'article 889, refuserait d'admettre 
l'un des délégués d'un des Membres, les stipula- 
tions du présent article seront appliquées comme 
si ledit délégué n'avait pas été désigné. 

Article 891 (5). 

Les sessions de la Conférence se tiendront au 
siège de la Société des Nations ou en tout autre 
lieti qui aura pu être fixé par la Conférence, dans 
une session antérieure, à la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés par les délégués pré- 
sents. 



Article 892 (6). 

Le Bureau international du Travail sera établi 
au siège de la Société des Nations et fera partie 
de l'ensemble des institutions de la Société. 

LA CHARTE INTBRNATIONALK DU TRAVAIL 7 
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Article SgS (7). 

I>e Bureau international du Travail sera placé 
sous la direction d'un Conseil d'administration 
composé de vingt-quatre personnes, lesquelles se- 
ront désignées selon les dispositions suiyantes : 

I^ Conseil d'administration du Bureau interna- 
tional du Travail sçra composé comme suit ; 

douze personnes représentant les Gouver- 
nements; 

six personnes élues par les délégués à la 
Conférence représentant les patrons; 

six personnes élues par les délégués à la 
à la Conférence représentant les employés 
et ouvriers. 

Sur les douze personnes représentant les Qou- 
vernements, huit seront nommés par les Membres 
dont l'importance industrielle est la plus considé- 
rable et quatre seront nommées par les Membres 
désignés à cet effet par les délégués gouvernemen- 
taux à la Conférence, exclusion faite des délégués 
des huit Membres susmentionnés. 

Les contestations éventuelles sur la question de 
savoir quels sont les membres ayant l'importance 
industrielle la plus considérable, seront tranchées 
par le Conseil de la Société des Nations. 

La durée du mandat des membres du Conseil 
d'administration sera de trois ans, La manière 
de pourvoir aux sièges vacants et les autres ques- 
tions de même nature pourront être réglées par 
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le Conseil d'administration sous réserve de Tap- 
probalion de la Conférence. 

Le Conseil d'administration élira l'un de ses 
membres comme Président et établira son règle- 
ment. II se réunira aux époques qu'il fixera lui- 
môme. Une session spéciale devra être tenue cha- 
que fois que dix membres au moins du Conseil 
auront formulé une demande écrite à ce sujet. 

Article 894 (8). 

Un Directeur sera placé à la tête du Bureau in- 
ternational du Travail; il sera désigné par le Con- 
seil d'administratioDf, de qui il recevra ses ins- 
tructions et vis-à-vis de qui il sera responsable de 
la bonne marche du Bureau ainsi que de l'exécu- 
tion de toutes autres tâches qui auront pu lui être 
confiées. 

Le Directeur ou son suppléant assisteront à 
toutes les séances du Conseil d'administration. 

Article SgS (9). 

Le personnel du Bureau international du Travail 
sera choisi par le Directeur. Le choix fait devra 
porter, dans toute la mesure compatible avec le 
souci d'obtenir le meilleur rendement, sur des 
personnes de différentes nationalités. Un certain 
nombre de ces personnes devront être des femmes. 

Article 896 (10). 
Les fonctions du Bureau international du Tra- 
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vail comprendront la centralisation et la distribu- 
tion de toutes informations concernant la régle- 
mentation internationale de la condition des tra- 
vailleurs et du régime du travail et, en particulier, 
rétude des questions qu'il est propose de soumettre 
aux discussions de la Conférence en vue de la con- 
clusion des conventions internationales, ainsi que 
rexécutiori de toutes enquêtes spéciales prescrites 
par la Conférence. 

Il sera chargé de préparer l'ordre du jour des 
sessions de la Conférence. 

Il s'acquittera, en conformité des stij^lations 
de la présente partie du présent Traité, des devoirs 
qui lui incombent en ce qui concerne tous diffé- 
rends internationaux. 

Il rédigera et publiera en français, en anglais, 
et dans telle autre langue que le Conseil d'adminis- 
tration jugera convenable, un bulletin périodique 
consacré à l'étude des questions concernant l'in- 
dustrie e-t le travail et présentant un intérêt in- 
ternational, p 

D'une manière générale, il aura, en sus des 
fonctions indiquées au présent article, tous au- 
tres pouvoirs et fonctions que la Conférence ju- 
gera à propos de lui attribuer. 

Article 897 (11). 

Les ministères des Membres qui s'occupent des 
questions ouvrières pourront communiquer direc- 
tement avec le Directeur par rintermédiaire du 
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représentant de leur Gouvernement au Conseil 
d'administration du Bureau international du Tra- 
vail, ou, à défaut de ce représentant, par Tinter- 
médiaire de tel autre fonctionnaire dûment qua- 
lifié et désigné à cet effet par le Gouvernement in- 
téressé. 

r 

Article 898 (12). 

Le Bureau international du Travail ppurra de- 
mander le concours du Secrétariat général de la 
Société des Nations pour toutes questions à Tocca- 
sion desquelles ce concours pourra être donné. 

Article 899 (i3). 

Chacun des Membres payera les frais de voyage 
et de séjour de ses délégués et de leurs conseillers 
techniques, ainsi que de ses représentants prenant 
part aux sessions de la Conférence et du Conseil 
d'administration, selon les cas. 

Tous autres frais du Bureau international du 
Travail, des sessions de la Conférence ou de celles 
.du Conseil d'administration, seront, remboursés 
au Directeur par le Secrétaire général de la Société 
des Nations, sur le budget général de la Société. 

Le Directeur sera responsable, vis-à-vis du Se- 
crétaire général de la Société des Nations, pour 
l'emploi de tous fonds à lui versés, conformément 
aux stipulations du présent article. 






^ 



toa l-A GHAHTB INTBKNATIONALE DU TRAVAIL 



Chapitre II. 
FONCTIONNEMENT 

Article 4oo (iA). 

Le Conseil d'administration établira l'ordre du 
jour des sessions de la Conférence après avoir exa- 
miné toutes propositions faites par le Gouverne- 
ment d'un des Membres ou par toute organisation 
visée à l'article 889 au sujet des matières à inscrire 
à cet ordre du jour. 

Article 4oi (i5). 

Le Directeur remplira les fonctions de Secrétaire 
,de la Conférence et devra faire parvenir l'ordre 
du jour de chaque session, quatre mois avant l'ou- 
verture de cette session, à chacun des Membres, 
et, par l'intermédiaire de ceux-ci, aux délégués 
non gouvernementaux, lorsque ces derniers au- 
ront été désignés. 

Article 4o2 (16). 

Chacun des Gouvernements des Membres aura 
le droit de contester l'inscription, à l'ordre du jour 
de la session, de l'un ou plusieurs des sujets pré- 
vus. Les motifs jusitfiant cette opposition devront 
être exposés dans un mémoire explicatif adressé au 



LA CfiAHTE INTERNATIONALE DU TRAVAIL Io3 

Directeur, lequel devra le communiquer aux 
Membres de l'Organisation permanente. 

Les sujets auxquels il aura été fait opposition 
resteront néanmoins inclus à Tordre du jour si la 
Conférence en décide ainsi à la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés par les délégués pré- 
sents. 

Toute question au sujet de laquelle la Confé- 
rence décide, à la même majorité des deux tiers, 
qu'elle doit être examinée (autrement que prévu 
dans l'alinéa précédent), sera portée à Tordre du 
. jour de la session suivante. 

Article 4o3 (17). 

La Conférence formulera les règles de son fonc- 
tionnement; elle élira son président; elle pourra 
nommer des commissions chargées de présenter 
des rapports sur toutes questions qu'elle estimera 
devoir mettre à l'étude. 

La simple majorité des suffrages exprimés par 
les membres présents de la Conférence décidera 
dans tous les cas où une majorité plus forte n'est 
pas spécialement prévue par d'autres articles de 
la présente partie du présent Traité. 

Aucun vote n'est acquis si le nombre des suf- 
frages exprimés est inférieur à la moitié du nom- 
bre des délégués présents à la session. 

Article 4o4 (i8). 
La Conférence pourra adjoindre aux Commis- 
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siens qu'elle constitue des conseillers techniques 
qui auront voix consultative, mais non délibéra- 
tive. 

Article 4o5 (19.) 

Si la Conférence se prononce pour Tadoption de 
propositions relatives à un objet à l'ordre du jour, 
elle aura à déterminer si ces propositions devront 
prendre la forme : a) d'une (( recommandation » à 
soumettre à l'examen des Membres, en vue de lui 
faire porter effet isous forme de loi nationale ou 
autretment; h) ou bien d'un projet de convention 
internationale à ratifier par les Membres. 

Dans les deux cas, pour qu'une recommandation 
ou qu'un projet de convention soient adoptés au 
vote final par la Conférence, une majorité des 
deux tiers des voix des délégués présents est re- 
quise. 

En formant une recommandation ou un projet 
de convention d'une application générale, la Con- 
férence devra avoir égard aux pays dans lesquels 
le climat, le développement incomplet de l'orga- 
nisation industrielle ou d'autres circonstances par- 
ticulières rendent les conditions de l'industrie 
essentiellement différentes, et elle aura à suggérer 
telles modifications qu'elle considérerait comme 
pouvant être nécessaires pour répondre aux condi- 
tins propres à ces pays. 

Un exemplaire de la recommandation ou du 
projet de convention sera signé par le Président 
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de la Conférence et le Directeur et sera déposé en- 
tre les mains du Secrétaire général de la Société 
des Nations. Celui-ci communiquera une copie 
certifiée conforme de la recommandation ou du 
projet de convention à chacun des Membres. 

Chacun des Membres s engage à soumettre dans 
le délai d'un an, à partir de la clôture de la session 
de la Conférence (ou si, par suite de circonstances 
exceptionnelles il est impossible de procéder dans 
un délai d'un an, dès qu'il sera possible, mais ja- 
mais plus de dix-huit mois après la clôture de la 
session de la Conférence), la recommandation ou 
le projet de convention à l'autorité ou aux autori- 
tés dans la compétence desquelles rentre la ma- 
tière, en vue de la transformer en loi ou de pren- 
dre des mesures d'un autre ordre. 

S'il s'agit d'une recommandation, les Membres 
informeront le Secrétairé général des mesures 
prises. 

S'il s'agit d'un projet de convention, le Membre 
qui aura obtenu le consentement de Tauotrité ou 
des autorités compétentes, communiquera sa ra- 
tification formelle de la convention au Secrétaire 
général et prendra telles mesures qui seront né- 
cessaires pour rendre effectives les dispositions de 
ladite convention. 

Si une recommandation n'est pas suivie d'un 
acte législatif ou d'autres mesures de nature à ren- 
dre effective cette recommandation, ou bien si un 

* 

projet de convention ne rencontre pas Tassentî- 
mcnt de l'autorité ou des autorités dans la compé- 
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tence desquelles rentre la matière, le Membre ne 
sera soumis à aucune autre obligation. 

Dans le cas oh il s'agit d'un Etat fédératif dont 
le pouvoir d'ahérer à une convention sur des ob- 
jets concernant le travail est soumis à certaines 
limitations, ce Gouvernement aura le droit de 
considérer un projet de convention auquel s'appli- 
quent ces limitations comme une simple reccm-^ 
mandation, et les dispositions du présent article 
en ce qui regarde les recommandations s'applique- 
ront dans ce cas. 

L'article ci-dessus sera interprété en conformité 
du principe suivant : 

En aucun cas il ne sera demandé à aucun des 
Membres, comme conséquence de l'adoption par 
la Conférence d'une recommandation ou d'un pro- 
jet de convention, de diminuer la protection déjà 
accordée par sa législation aux travailleurs dont il 
s'agit. / 

Article 4o6 (20). 

Toute convention ainsi ratifiée sera enregistrée 
par le Secrétaire général de la Société des Nations, 
mais ne liera que les Membres qui l'ont ratifiée. 

« 

Article ^07 (21). 

Tout projet qui, dans le scrutin final sur l'en- 
semble, ne recueillera pas la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés par lés Membres pré- 
sents, peut faire l'objet d'un convention particu- 
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lière entre ceux des Membres de rOrg^inîsatîon 
permanente qui en ont le désir. 

Tout convention particulière de cette nature de- 
vra être communiquée paj* les Gouvernements in- 
téressés au Secrétaire général de la Société des 
Nations, lequel la fera enregistrer. 

Article 4o8 (22). 

Chacun des Membres s'engage à présenter au 
Bureau international du Travail un rapport an- 
nuel sur les mesures prises par lui pour mettre à 
exécution les conventions auxquelles il a adhéré. 
Ces rapports seront rédigés sous la forme indiquée 
par le Conseil d'administration et devront contenir 
les précisions demandées par ce dernier. Le Direc- 
teur présentera un résumé de ces rapports à la plus 
prochaine session de la Conférence. 

Article 409 (28). 

Toute réclamation adressée au Bureau interna- 
tional du Travail par une organisation profession- 
nelle ouvrière ou "^patronale et aux termes de la- 
quelle Tun quelconque des Membres n'aurait pas 
assuré d'une manière satisfaisante l'exécution 
d'une convention à laquelle ledit Membre a 
adhéré, pourra être transmise par le Conseil d'ad- 
ministration au Gouvernement mis en cause et ce 
Gouvernement pourra être invité à faire sur la ma- 
tière telle déclaration qu'il jugera convenable. 




Io8 LA CHARTE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

Article ijio (24). 

Si aucune déclaration n'est reçue du Gouverne- 
incnt mis en cause dans un délai raisonnable, ou 
Hi la déclaration reçue ne paraît pas satisfaisante 
au Conseil d'administration, ce dernier aura le 
droit de rendre publique la réclamation reçue et, 
le cas échéant, la réponse faite. 

Article 4ii (25). 

Chacun des Membres pourra déposer une 
plainte au Bureau international du Travail con- 
tre un autre Membre qui, à son avis, n'assurerait 
pas d'une manière satisfaisante l'exécution d'une 
convention que l'un et l'autre auraient ratifiée 
on vertu des articles précédents. 

Le Conseil d'administration peut, s'il le juge 
ù propos, et avant de saisir une Commission d'en- 
(jutMo selon la procédure indiquée ci-après, se 
f no lire on rapport avec le Gouvernement mis en 
oause do la manière indiquée à l'article iog. 

Si lo (K)nseil d'administration ne juge pas 
néoessaire de communiquer la plainte au Gouver- 
iioment mis en cause, ou si, cette communication 
avant été faite, aucune réponse ayant satisfait le 
Conseil d'administration n'a été reçue dans un 
délai raisonnable, le Conseil pourra provoquer la 
formation d*une commission d'enquête, qui aura' 
mission d*étudier la question soulevée et de dépo- 
ser un rapport à ce sujet. 
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La même procédure pourra être engagée par 
le Conseil, soit d'office, soit sur la plainte d*un 
délégué à la Coiîférence. 

Lorsqu'une question soulevée par l'application 
des articles ^lo ou 4ii viendra devant le Conseil 
d'administration, le Gouvernement mis en cause, 
s'il n'a pas déjà un représentant au sein du Con- 
seil d'administration, aura le droit de désigner un 
délégué pour prendre part aux délibérattions du 
Conseil relatives à cette affaire. La date à laquelle 
ces discussions doivent avoir lieu sera notifiée 
en temps utile au Gouvernement mis en cause. 

Article 4i2 (26). 

La Commission d'enquête sera constituée de 
la manière suivante : . 

Chacun des Membres s'engage à désigner, dans 
les six mois qui suivront la date de mise en 
vigueur du présent Traité, trois personnes com- 
pétentes en matières industrielles, la première 
représentant les patrons, la deuxième représen- 
tant les travailleurs et la troisième indépendante 
des uns et des autres. L'ensemble de ces person- 
nes formera une liste sur laquelle seront choisis 
les membres de la Commission d'enquête. 

Le Conseil d'administration aura le droit de 
vérifier les titres desdites personnes et de refuser, 
à la majorité des deux tiers des suffrages expri- 
més par les représentants présents, la nomination 
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de celles dont les titres ne satisferaient pas aux 
prescriptions du présent article. 

Sur la demande du Conseil d'administration, 
le Secrétaire général de la Société des Nations 
désignera trois personnes respectivement choisies 
dans chacune des trois catégories de la liste pour 
constituer la Commission d'enquête et désignera, 
en outre, Tune de ces trois personnes pour prési- 
der ladite Commission. Aucune des trois person- 
nes ainsi désignées ne pourra relever d'un des 
Membres directement intéressés à la plainte. 

Article 4i3 (27). 

Dans le cas oti une plainte serait renvoyée, en 
vertu de l'article 4ii, devant une Commission 
d'enquête, chacun des Membres, qu'il soit ou non 
directement intéressé à la plainte, s'engage à met- 
tre à la disposition de la. Commission toute in- 
formation qui se trouverait en sa possession re- 
lativement à l'objet de la plainte. 

Article 4i4 (28). 

La Commission d'enquête, après un examen 
approfondi de la plainte, rédigera un rapport 
dans lequel elle consignera ses constatations sur 
tous les points de fait permettant de préciser la 
portée de la contestation, ainsi que les recom- 
mandations qu'elle croira- devoir formuler quant 
aux mesures à prendre pour donner satisfaction 



LA GHABTB INTSBNATIONAUE DU TRAYAIl. III 

au Gouvernement plaignant et quant aux délais 
dans lesquels ces mesures devraient être prises. 

Ce rapport indiquera également, le cas échéant, 
les sanctions d'ordre économique contre le Gou- 
vernement mis en cause que la Commission ju- 
gerait convenables et dont l'application par les 
autres Gouvernements lui paraîtrait justifia. 

Article 4i5 (2g). 

» 

Le Secrétaire général de la Société des Nations 
communiquera le rapport de la Commission d'en- 
quête à chacun des Gouvernements intéressés 
dans le différend et en assurera la publication. 

Chacun des Gouvernements intéressés devra si- 
gnifier au Secrétaire général de la Société des 
Nations, dans le délai d'un mois, s'il accepte ou 
non les recommandations contenues dans le rap- 
port de la Commission, et, au cas où il ne les 
accepte pas, s'il désire soumettre le différend à la 
Cour permanente de justice internationale de la 
Société des Nations. 

Article 4 16 (3o). 

Dans le oas où l'un des Membres ne prenir^i: 
pas, relativement à une recommanda!!.: n -z-i \ 
un projet de convention, les mesures prei-:::*^ i: 
l'article /(q5, tout autre Membre aura >, i: \\\ 
d'en référer à la Cour permanente 4=: j.r. v: 'r - 
ternationale. 
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Article A17 (3i). 

La décision de Ja Cour permanente de justice 
internationale concernant une plainte ou une 
question qui lui aurait été soumise conformément 
aux articles 4i5 ou 4i6 ne sera pas susceptible 
d*appel. 

Article 4iS (32). 

Les conclusions ou recommandations éven- 
tuelles de la Commission d'enquête pourront être 
confirmées, amendées ou annulées par la Cour 
permanente de justice internationale, laquelle 
d^vra, le cas échéant, indiquer 4es onctions 
d'ordre économique qu'elle croirait convenable 
de prendre à rencontre d'un Gouvernement en 
faute et dont l'application par les autres Gou- 
vernements lui paraîtrait justifiée. 

Article 419 (33). 

Si un Membre quelconque ne se conforme pas 
' dans le délai prescrit aux recommandations 
éventuellement contenues, soit dans le rapport 
de la Commission d'enquête, soit dans la déci- 
sion de la Cour permanente de justice interna- 
tionale, tout autre Membre pourra appliquer au- 
dit Membre les sanctions d'ordre économique 
que le rapport de la Commission ou la décision 
la Cour auront déclarées applicables en l'es- 
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Article 4ao (34) • 

Le Gouvernement en faute peut, à tout mo- 
ment, informer le Conseil d'administration qu'il 
a pris les mesures nécessaires pour se conformer 
soit aux recommandations de la commission 
d'enquête, soit à celles contenues dans la déci- 
sion de la Cour permanente de justice interna- 
tionale, et peut demander au Conseil de bien 
vouloir faire constituer par le Secrétaire général 
de la Société des Nations une Commission d'en- 
quête chargée de vérifier ses dires. Dans ce cas, 
les stipulations des articles 4i2> 4i3, kikt 4i5, 
4 17 et 4i8 s'appliqueront, et si le rapport de la 
Commission d'enquête ou la décision de la Cour 
permanente de justice internationale sont favora- 
bles au Gouvernement en faute, les autres Gou- 
vernemnts devront aussitôt rapporter les mesures 
d'ordre économique qu'ils auront prises à ren- 
contre dudit Etat. 
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Chapitre III 
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Article 421 (35). 

Les Membres s'engagent à appliquer les con- 
ventions auxquelles ils 1 auront adhéré, confor- 
mément aux stipulations de la présente partie du 
présent Traité, à celles de leurs colonies ou pos- 
sessions et à ceux de leurs protectorats qui ne 
se gouvernent pas pleinement eux-mêmes, cela 
sous les réserves suivantes : 

i. Que la convention ne soit pas rendue inap- 
plicable par les conditions locales; 
2. Que les modifications qui seraient néces- 
saires pour adapter la convention aux 
•conditions locales puissent être introdui- 
tes dans œllenci. 
Chacun des Membres devra notifier au Bureau 
international du Travail la décision qu'il se pro- 
pose de prendre en ce qui concerne chacune de 
ses colonies ou possessions ou chacun de ses pro- 
tectorafâ ne se gouvernant pas pleinement eux- 
mêmes. 

Article 422 (36). 

Les amendements à la présente partie du pré- 
sent Traité, qui seront adoptés par la Conférence 
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à la majorité des deux tiers des suffrages émis par 
les délégués présents, deviendront exécutoires 
lorsqu'ils auront été ratifiés par les Etats dont les 
représentants forment le Conseil de la Société des 
Nations et par les trois quarts des Membres. 

Article 423 (87). 

Toutes questions ou difficultés relatives à Tin- 
terprétation de la présen^te partie du présent 
Traité et des conventions ultérieurement conclues 
par les Membres, en vertu de la présente partie 
du présent Traité, seront soumises à Tappréciation 
de la Cour permanente de justice internationale. 
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Chapitre IV. 
MESURES TRANSITOIRES 

Article 424 (38). 

La première session de la Conférence aura lieu 
au mois d'octobre 1919. ,Le lieu et Tordre du jour 
de la session sont arrêtés dans l'Annexe ci-jointe. 

La convocation et l'organisation de cette pre- 
mière session seront assurées par le Gouvernement 
désigné à cet effet dans l'Annexe susmentionnée. 
Le Gouvernement sera assisté, en ce qu'i concerne 
la préparation des documents, par une Commis- 
sion internationale dont les membres seront dé- 
signés à la mênie annexe. 

Les frais de cette première session et de toute 
session ultérieure, jusqu'au moment oîi les cré- 
dits nécessaires auront pu être inscrits au budget 
de la Société des Nations, à l'exception des frais 
de déplacement des délégués et des conseillers 
techniques, seront répartis entre les Membres 
. dans les proportions établies pour le Bureau in- 
ternational de l'Union postale universelle. 

Article 425 (89). 

Jusqu'à ce que la Société des Nations ait été 
stituée, toutes communications qui devraient 
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être adressées, en vertu des articles précédents, 
au Secrétaire général de la Société, seront con- 
servées par le Directeur du Bureau international 
du Travail, lequel en donnera connaissance au 
Secrétaire général. 

Article 4^6 (4o). 

% 

Jusqu'à la création de la Cour permanente de' 
justice internationale, les différends qui doivent 
lui être soumis en vertu de la présente partie du 
présent Traité seront déférés à un tribunal formé 
de trois personnes désignées par le Conseil de la 
Société des Nations. 
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ANNEXE 

PREMIÈRE SESSION DE LA CONFÉRENCE 

DU TRAVAIL 191 9 

Le lieu de la Conférence sera Washingtion. 

Le Gouvernement deis Etats-Unis d'Amérique 
sera prié de convoquer la Conférence. 

Le Comité international d'organisation sera 
composé de sept personnes désignées respective- 
ment par les Gouvernements des Etats-Unis, de 
la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie, du 
Japon, de la Belgique et de la Suisse. Le Comité 
pourra, s'il le juge nécessaire, inviter d'autres 
Membres à se faire représenter dans son sein. 

L'ordre du jour sera le suivant : 

I** Application du principe de la journée de 
8 heures ou de la semaine de ^8 heures; 

2** Questions relatives aux moyens de prévenir 
le chômage et de remédier à ses consé- 
quences; 

3** Emploi des femmes : 

a) avant ou après l'accouchement (y com- 
pris la question de l'indemnité de mater- 
nité) ; 
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6) pendant la nuit; 

c) dans les travaux insalubres. 

Emploi des enfants. : 

à) âge d'admission au travail; 

b) travaux de nuit; / 

c) travaux insalubres. 

Extension et application des conventions in- 
ternationales adoptées à Berne en 1906 sur 
Tinterdiction du travail de nuit des fem- 
mes employées dans l'industrie et l'inter- 
diction de l'emploi du phosphore blanc 
(jaune) dans l'industrie des allumettes. 
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SECTION IL ' 
PRINCIPES GÉNÉRAUX 

ARTICLE 427 (4l). 

Les Hautes Parties Contractantes reconnais- 
sant que le bien-être physique, moral et intellec- 
tuel des travailleurs salariés est d'une importance 
essentielle au point de vue international, ont éta- 
bli, pour parvenir à ce but élevé, Torganisme 
permanent prévu à la Section I et associé à celui 
de la Société des Nations. 

Elles reconnaissent que les différences de cli- 
mat, de mœurs et d'usages, d'opportunité écono- 
mique et de tradition industrielle rendent difficile 
à atteindre, d'une manière immédiate, l'unifor- 
mité absolue dans les conditions du travail. Mais, 
persuadées qu'elle^ soiit que le travail ne doit 
pas être considéré simplement comme un article 
de commerce, elles pensent qu'il y a des métho- 
des et des principes pour la réglementation des 
conditions du travail que toutes les communautés 
industrielles devraient s'efforcer d'appliquer, au- 
tant que les circonstancs spéciales dans lesquelles 
elles pourraient se trouver le permettraient. 

Parmi ces méthodes et principes, les suivants 
paraissent aux Hautes Parties Contractantes 
être d'une importance particulière et urgente : 
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, I. Le principe dirigeant ci-dessus énoncé que 
le travail ne doit pas être considéré simplement 
comme une marchandise ou un article de com- 
merce. 

3. Le droit d'association en vue de tous objets 
non contraires aux lois, aussi bien pour les sala- 
riés que pour les employeurs, 

3. Le paiement aux travailleurs d*un salaire 
leur assurant un niveau de vie convenable, tel 
qu'on le comprend dans leur temps et dans leur 
pays. 

4. L'adoption de la journée de huit heures ou 
de la semaine de quarante-huit heures comme 
but à atteindre partout où il n'a pas encore été 
obtenu. 

5. L'adoption d'un repos hebdomadaire de 
vingt-quatre heures au minimum, qui devrait 
comprendre le dimanche toutes les fois que ce 
sera possible. 

6. La suppression du travail des enfants et 
l'obligation d'apporter au travail des jeunes gens 
des deux sexes les limitations nécessaires pour 
leur permettre de continuer leur éducation et 
d'assurer leur développement physique. 

7. Le principe du salaire égal, sans distinc- 
tion de sexe, pour un travail de valeur égale. 

8. Les règles édictées dans chaque pays au su- 
jet des conditions du travail devront assurer un 
traitement économique équitable à tous les tra- 
vailleurs résidant légalement dans le pays. 

9. Chaque; Etat devra organiser un service d'ins- 
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pectîon qui comprendra des femmes, afin d'assu- 
rer l'application des lois et règlements pour la 
protection des travailleurs. 

Sans proclamer que ces principes et ces métho- 
des sont ou complets ou définitifs, les Hautes 
Parties Contractantes sont d'avis qu'ils sont 
propres à guider la politique de la Société des 
Nations et que, s'ils sont adoptés par les commu- 
nautés industrielles qui sont membres de la So- 
ciété des Nations, et s'ils sont maintenus intacts 
dans la pratique par un corps approprié d'ins-pec- 
teurs, ils répandront des bienfaits permanents 
sur les salariés du monde. 
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